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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, ADMINISTRATIVES ET 

   INTERPRÉTATIVES 

SECTION 1.1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1.1 Appellation du règlement 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de zonage » de la Municipalité de Sainte- 
Béatrix et peut aussi être cité sous le nom de « Règlement numéro 526- 2012 ». 

1.1.2 Buts 

Dans une perspective de planification, d’aménagement et de développement du 
territoire, le présent règlement a pour but de régir l’implantation et l’organisation des 
zones, usages et ouvrages en fonction de leurs caractéristiques propres afin de 
répondre aux orientations et objectifs du Plan d’urbanisme de la Municipalité de Sainte-
Béatrix. 

1.1.3 Territoire et personnes assujettis 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité de Sainte- 
Béatrix, à toute personne morale ou physique, de droit public ou de droit privé. 

1.1.4 Abrogation de règlements et règlements incompatibles 

Toute disposition de tout règlement municipal déjà adopté ou en vigueur, incompatible 
avec une disposition du présent règlement est abrogée à toutes fins que de droit. 

Le présent règlement remplace donc, le règlement numéro 329-97 et tous ses 
amendements. 

Cependant, telles abrogations n’affectent pas les procédures intentées sous l’autorité 
desdits règlements désormais abrogés, jusqu’à règlement final et exécutoire. 

Telles abrogations n’affectent pas les permis émis sous l’autorité des règlements ainsi 
abrogés, non plus, que les droits acquis avant l’entrée en vigueur du présent règlement. 

1.1.5 Invalidité partielle de la réglementation 

Le Conseil décrète l’adoption du présent règlement dans son ensemble et également 
partie par partie, titre par titre, chapitre par chapitre, section par section, article par 
article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, de sorte que si une partie, un 
titre, un chapitre, une section, un article, un paragraphe ou un alinéa du présent 
règlement était ou venait à être déclaré nul par un tribunal ayant juridiction en la 
matière, les autres dispositions du présent règlement continueraient de s’appliquer. 

Les règlements restent en vigueur et sont exécutoires jusqu’à ce qu’ils aient été 
amendés, abrogés ou cassés par l’autorité compétente, ou jusqu’à l’expiration du délai 
pour lequel ils ont été faits.  
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1.1.6 Subordination du présent règlement aux Lois provinciales et 

  fédérales 

Aucun article du présent règlement ne saurait avoir pour effet de soustraire toute 
personne à l’application d’une loi du Québec ou du Canada. 

1.1.7 Annexes 

Le plan de zonage (annexe A), le plan intitulé « Zones de contraintes » (annexe B), 
ainsi que les « Paramètres de calcul des distances séparatrices relatives aux 
installations d’élevage » (annexe C) joints au présent règlement en font partie 
intégrante à toutes fins que de droit. 

1.1.8 Administration du règlement 

L’inspecteur ou le fonctionnaire désigné comme responsable de l’émission des permis 
et des certificats est chargé de l’application du présent règlement. Le Conseil municipal 
de Sainte-Béatrix peut, par résolution, conférer à l’inspecteur municipal et/ou à 
l’inspecteur en aménagement et urbanisme et/ou à l’urbaniste de la Municipalité 
l’application du présent règlement. L’une ou l’autre de ces personnes est autorisée à 
intenter devant la cour municipale toute poursuite découlant de l’application dudit 
règlement. 

1.1.9 Infractions, contraventions, pénalités et recours 

Une personne physique qui contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible d’une amende ne devant pas être 
inférieure à trois cents dollars (300,00 $) et n’excédant pas mille dollars (1000,00 $). 
Pour une deuxième contravention à même disposition règlementaire l’amende ne doit 
pas être inférieure à six cents dollars (600,00 $) et n’excède pas deux mille dollars (2 
000,00 $). 

Une personne morale qui contrevient à l’une ou l’autre des dispositions des présents 
règlements d’urbanisme commet une infraction et est passible d’une amende ne devant 
pas être inférieure à six cents dollars (600,00 $) et n’excédant pas deux mille dollars (2 
000,00 $). Pour une deuxième contravention à même disposition règlementaire 
l’amende ne doit pas être inférieure à mille deux cents dollars (1 200,00 $) et n’excède 
pas quatre mille dollars (4 000,00 $). 

Après (3) constats d’infraction délivrés, à l’intérieur d’une même année, en vertu des 
articles 4.1 et 4.3 du règlement #198-2018, lors de trois (3) locations distinctes, la 
Municipalité de Sainte-Béatrix demandera à la Corporation de l’industrie touristique 
du Québec (CITQ) d’annuler son attestation pour la propriété concernée. 

ajout # 623-2019 

 

1.Infraction continue 

Lorsqu’une infraction aux présents règlements dure plus d’un jour, on compte autant 
d’infractions distinctes qu’il y a de jours ou de fractions de jours qu’elle a durée. 

2.Action pénale et/ou civile 

La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions des présents 
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règlements, exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus au 
présent règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale. Toute 
poursuite pénale pour les infractions aux présents règlements, est faite en conformité 
avec les dispositions du code de procédures pénales de la Province de Québec, 
L.R.Q. Chap. C-25.1 et ses amendements. 

 

SECTION 1.2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.2.1 Interprétation du texte, des tableaux et des illustrations 

Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toutes fins que de 
droit. En cas de contradiction entre le texte proprement dit et les titres, le texte 
prévaut. 

Quel que soit le temps du verbe employé dans l’une des dispositions du présent 
règlement, cette disposition est tenue pour être en vigueur à toutes les époques et 
dans toutes les circonstances où elle peut s’appliquer. 

Au terme du présent règlement, chaque fois qu’il est prescrit qu’une chose « sera 
faite » ou « doit être faite », l’obligation de l’accomplir est absolue. Cependant, s’il 
est dit qu’une chose « pourra » ou « peut être faite », il est facultatif de l’accomplir. 

Dans le présent règlement, le genre masculin comprend le féminin à moins que le 
contexte n’indique le contraire. 

Dans le présent règlement, le nombre singulier s’étend à plusieurs personnes ou 
plusieurs choses de même espèce, chaque fois que le contexte se prête à cette 
extension. 

Le mot « quiconque » inclut toute personne morale et physique. 

Dans le présent règlement, l’autorisation de faire une chose comporte tous les 
pouvoirs nécessaires à cette fin. 

Les tableaux, les illustrations et autres formes d’expression hors-texte contenus dans 
ce règlement en font partie intégrante. En cas de contradiction avec le texte, le texte 
prévaut. 

 

1.2.2 Dimensions et mesures 

Toutes les dimensions et mesures apparaissant dans le présent règlement sont 
données selon le système international. La correspondance en mesure anglaise 
n’est donnée qu’à titre informatif. 

1.2.3 Incompatibilité des normes 

Lorsque deux (2) normes ou dispositions du présent règlement s’appliquent à un 
usage, un bâtiment, un terrain ou un autre objet régi par le présent règlement, les 
règles suivantes s’appliquent : 

 La norme ou la disposition particulière prévaut sur la disposition  générale ; 

 La disposition la plus exigeante prévaut.  
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1.2.4 Détermination des usages permis et prohibés 

Pour déterminer les usages permis dans les différentes zones, les règles suivantes 
s’appliquent : 

 Dans une zone donnée, seuls sont autorisés les usages énumérés pour cette 
zone ; 

 L’autorisation d’un usage spécifique exclut un usage plus général pouvant le 
comprendre ; 

 L’autorisation d’un usage général implique automatiquement l’autorisation 
d’un usage spécifique. 

 

1.2.5 Modes d’utilisation 

Il ne peut y avoir qu’une utilisation principale et réglementaire par terrain. 

L’utilisation d’un terrain implique les utilisations accessoires et complémentaires. 

À l’exception des bâtiments construits à des fins agricoles sur des terres en culture, il 
ne doit y avoir qu’un seul bâtiment principal par terrain. 

L’utilisation principale d’un terrain est le bâtiment lui-même et l’utilisation qui en est 
faite, l’utilisation du terrain résiduel devenant alors accessoire. 

Un terrain à des fins communautaires ou publiques peut avoir une utilisation principale 
sans qu’il y ait sur ce terrain un bâtiment principal. Dans ce cas, il pourrait y avoir des 
constructions et des bâtiments accessoires pour les utilisations accessoires et 
complémentaires. 

L’autorisation d’un usage principal pour un terrain donné implique automatiquement 
l’autorisation d’un usage complémentaire sur le lot où est localisé le bâtiment principal. 

Un bâtiment principal ne peut avoir qu’une utilisation principale, celle-ci pouvant 
cependant être le fait de plusieurs établissements ou de plusieurs unités différentes, 
mais de même nature. 

En certains cas prévus par le règlement, un bâtiment peut avoir une utilisation mixte. 
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1.2.6 Terminologie 

A 
Abri d’auto permanent 

Une construction reliée ou non à un bâtiment principal, située sur le même terrain et 
formée d’un toit appuyé sur des piliers. Cette construction est ouverte sur au moins 
deux (2) côtés et la façade est destinée à abriter des véhicules motorisés. 

Abri d’auto temporaire 

Structure amovible destinée à abriter un ou plusieurs véhicules. 

Accès 

Seuil ou passage plus ou moins étroit par où s’effectue le transit entre deux (2) 
espaces distincts et habituellement adjacents. 

Accès public à l’eau 

Toute forme d’accès en bordure des lacs et cours d’eau, du domaine privé ou du 
domaine public aménagé de façon à permettre l’usage d’un lac ou d’un cours d’eau 
à des fins récréatives et de détente. 

Activité agrotouristique 

Les activités agrotouristiques regroupent les activités touristiques dont l'attrait 
principal est relié à l'agriculture et au milieu agricole. Elles comprennent les gîtes 
touristiques visés par la Loi sur les établissements touristiques (L.R.Q., chapitre E- 
14.2) et les tables champêtres. 

Les activités agrotouristiques peuvent, aussi, comprendre des activités de nature 
commerciale, récréative, éducative et culturelle qui se pratiquent nécessairement en 
milieu agricole et qui requièrent certains aménagements et équipements. 
 
Ces activités doivent, toutefois, être directement reliées à l'activité agricole principale 
ou à la production agricole d'un producteur. Sans être exclusif, il peut s'agir, à titre 
d'exemple, d'un centre d'interprétation sur la production du lait relié à une ferme 
laitière, d'une cabane à sucre reliée à une érablière en exploitation, d’une activité de 
dégustation de vin reliée à un vignoble. 

Affectation 

Affectation du Plan d’urbanisme de la Municipalité de Sainte-Béatrix. 

Agrandissement 

Travaux ayant pour but d’augmenter la superficie de plancher ou de volume d’un 
bâtiment. L’agrandissement ne comprend pas l’ajout de fondations qui doit être 
considéré comme une rénovation lorsque celles-ci constituent les assises d’un 
bâtiment existant sous lequel on ajoute des fondations aux mêmes dimensions que 
celles du bâtiment existant.  
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Agriculture 

La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale 
ou de l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des animaux et, à ces fins, la 
confection, la construction ou l’utilisation de travaux, ouvrages au bâtiment à 
l’exception des résidences. 

Aire d’élevage 

Superficie de plancher d’un bâtiment, où sont gardés et où ont accès des animaux 
d’élevage. 

Aire d’un bâtiment 

Superficie totale de la projection verticale d’un bâtiment sur le sol. 

Aire de construction 

Espace compris entre la marge avant, la marge arrière et les marges latérales. 

Aire d’exploitation d’une sablière ou d’une gravière 

Surface d’extraction, y compris toute surface où sont placés les équipements de 
concassage et de tamisage et où l’on charge, pèse ou entrepose les agrégats. 

Aire de plancher 

Superficie totale de tous les planchers définis par les murs extérieurs d’un bâtiment. 

Aire de service 

Espace prévu et aménagé sur une propriété privée pour permettre le chargement et 
le déchargement des camions. Une aire de service comprend un quai 
d’embarquement, une case de stationnement et un tablier de manœuvre. 

Aire de stationnement 

Espace prévu et aménagé sur une propriété pour permettre le stationnement. Cet 
espace comprend les accès, l’espace de manœuvre et les cases de stationnement. 

Aire de terrain 

La superficie totale mesurée entre les alignements d’un lot (terrain). 

Aire de visibilité 

Bande de 1,2 mètre (4 pieds) de largeur à partir de l’emprise de la rue. 

Amélioration 

Travaux exécutés sur un bâtiment, immeuble ou terrain en vue d’en améliorer l’utilité, 
l’apparence ou la valeur, mais ne comprenant pas les travaux d’entretien usuel. 

Angle de visibilité 

Espace triangulaire situé à l’intersection des rues, et ayant deux (2) côtés égaux de 
huit (8) mètres de longueur correspondant à la limite d’emprise des deux (2) rues 
formant l’intersection. 

 
 



Chapitre 1 Dispositions déclaratoires, administratives et interprétatives  Règlement de zonage #526-2012 

17 
 

 

Annexe 

Allonge faisant corps avec le bâtiment principal. 

Annulation 

Radiation d’un lot ou d’une partie de lot sur les plans et livre de renvoi. 

Antenne parabolique 

Instrument de forme parabolique, servant à la capture des ondes radio et/ou de 
télévision. Cette antenne est orientable manuellement ou mécaniquement. 

Aquifère 

Formation souterraine de roche perméable ou de matériau meuble qui peut 
produire des quantités utiles d’eau lorsqu’elles sont captées par un puits. 

Atelier 

Bâtiment ou partie d’un bâtiment où travaillent des ouvriers, des artisans ou des 
artistes. 

Auberge 

Usage principal d’hébergement comprenant la location de chambres meublées où 
l’on peut servir des repas. 

Auvent 

Abri mobile ou fixe faisant saillie sur un bâtiment, et installé au-dessus d’une porte 
ou d’une fenêtre dans le but de protéger les êtres et les choses de la pluie et du 
soleil. 

Avant-toit 

Partie intérieure d’un toit qui fait saillie au-delà de la face d’un mur extérieur.  
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B 
Balcon 

Plate-forme extérieure, en saillie sur les murs d’un bâtiment, entourée d’une 
balustrade ou d’un garde-corps et pouvant être protégée par une toiture. 

Bande de protection 

Zone entourant un site précis, délimitée en vue de préserver l’environnement du 
site. 

Bande de protection riveraine 

Bande de terre sur le périmètre d’un lac, d’un cours d’eau ou d’un milieu humide  qui 
s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la ligne biologique des hautes  eaux. La 
largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 

Bâtiment 

Construction ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et destinée à 
abriter des personnes, des animaux et/ou des choses. 

Bâtiment accessoire 

Bâtiment détaché du bâtiment principal, situé sur le même terrain et dont 
l’utilisation est accessoire et subordonnée à l’utilisation du bâtiment principal. 

Bâtiment détruit 

Bâtiment ou partie d’un bâtiment altéré de façon définitive. 

Bâtiment endommagé 

Bâtiment ou partie de bâtiment écroulé, détérioré, altéré ou dégradé pour lequel il 
est possible de remédier à la situation par des réparations. 

Bâtiment insolite 

Se dit d’un bâtiment rudimentaire tel une yourte, un wigwam, un refuge, une tente 
dôme, un troglodyte ou une hobbitation, une cabane dans les arbres, construction à 
base de conteneur, construction installée sur pilotis ou un tipi qui est disponible en 
location à titre d’hébergement. 

ajout #625-2019 

Bâtiment principal 

Bâtiment servant à l’usage principal autorisé sur le terrain où il est érigé. 

Bâtiment résidentiel 

Bâtiment ou partie du bâtiment destiné à abriter des êtres humains et comprenant 
un ou plusieurs logements. 

Bâtiment temporaire 

Construction à caractère passager, destinée à des fins spéciales et pour une 
période de temps limitée.  
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Bâtiment pour fins agricoles 

Toute construction, à l’exception des habitations, servant ou devant servir à contenir 
ou à abriter des animaux, des marchandises et/ou de la machinerie à des fins 
agricoles. 

Bois de grange 

Bois non plané à l’origine, déjà vieilli, de couleur grise et n’ayant jamais subi de 
traitement. Son état ainsi vieilli est tel qu’il ne requiert aucun traitement et que malgré 
cela, il ne subira aucune transformation due aux intempéries. 

C 
Cabane dans les arbres 

Hébergement rudimentaire niché sur ou à l’aide d’un ou des arbres, La sécurité doit 
être démontrée. 

ajout #625-2019 

Cabanon 

Bâtiment accessoire servant à l’entreposage de l’équipement nécessaire à 
l’entretien du terrain et de la propriété. 

Cadastre 

Document administratif établi à la suite de relevés topographiques et déterminant 
avec précision les limites des propriétés. 

Carrière 

Établissement dont l’activité principale est l’extraction et le broyage de roches ignées 
(telles que le granit) et de roches sédimentaires (pierre à chaux, marbre, calcaire, 
etc.). 

Case de stationnement 

Surface de terrain réservée au stationnement d’un seul véhicule moteur selon les 
exigences de dimension ou d’agencement prévues aux divers articles du présent 
règlement. 

Casse-croûte 

Petit établissement temporaire de restauration où l’on prépare des repas pris 
rapidement. L’établissement n’est pas aménagé pour accueillir la clientèle à 
l’intérieur du bâtiment. 

 

Centre communautaire 

Bâtiment ou groupe de bâtiments exploités sans but lucratif à des fins culturelles, 
sociales et récréatives. 

Centre équestre 

Lieu où peuvent se regrouper toutes les activités, ouvrages et constructions liés au 
monde des chevaux tels que les écuries (4 chevaux et plus), les manèges, les 
équipements de sauts, les abris pour chevaux, les sentiers de randonnées et autres, 
ouvert au public et à but lucratif. Le centre équestre exclut toutefois les pistes de 
course. 
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Certificat d’implantation 

Plan incluant la situation précise d’une (1) ou de plusieurs constructions par rapport 
aux limites du terrain ou des terrains et par rapport aux rues adjacentes, certifié par 
un arpenteur géomètre. 

Chambres et pensions / chambre pour location 

Bâtiment résidentiel où, moyennant paiement, des repas sont servis et des chambres 
sont louées. Un maximum de quatre (4) chambres peut être loué et cela de façon 
temporaire. 

Chemin public 

Une voie (et toute son emprise) destinée à la circulation des véhicules automobiles 
et entretenue par la Municipalité ou par le Ministère des transports du Québec. 

Chemin d’accès 

Chemin à caractère privatif visant à permettre à un individu ou à un groupe 
d’individus d’accéder à un bâtiment ou à un lieu leur étant réservé. 

ajout #625-2019 

Chenil 

Bâtiment où s’effectue l’entretien et/ou la garde et/ou l’élevage de plus de quatre 
(4) chiens (adultes). 

Clôture 

Construction destinée à séparer une propriété ou une partie de propriété d’une propriété 
ou d’autres parties de la même propriété et/ou en interdire l’accès. 

Coefficient d’occupation du sol (COS) 

On obtient le COS en multipliant la superficie d’occupation du sol par cent (100). 

Commerce 

Signifie l’échange de biens et/ou de services et par extension, l’endroit où 
l’établissement où peuvent se faire ces échanges. 

Commerce agroalimentaire 

Les commerces agroalimentaires regroupent toute activité commerciale reliée à 
l'agriculture, mais qui ne constitue pas une activité agricole au sens de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1). 
 

Les activités de transformation de produits agricoles ne constituent pas, au sens du 
présent règlement, un service agroalimentaire, à moins que l'activité soit effectuée 
sur la ferme d'un producteur avec les produits agricoles qui proviennent de son 
exploitation ou accessoirement de celles d'autres producteurs. 

Commerce de détail 

Usage d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment de commerce où l’on vend ou traite 
directement avec le consommateur. 

Conseil 

Désigne le Conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Béatrix. 
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Constructeur ou entrepreneur 

Signifie tout patron, ouvrier, compagnie, syndicat, société, corporation ou personne 
qui construit pour lui-même ou pour autrui. 

Construction 

Tout assemblage ordonné de matériaux pour servir d’abri, de soutien, de support ou 
d’appui qu’il soit en surface ou dans le sol. Les rénovations ou réparations ne sont 
pas considérées comme des constructions. 

Construction hors toit 

Construction sur le toit d’un bâtiment à une fin autre que l’habitation, mais nécessaire 
à la fonction de la construction où elle est érigée (cage d’ascenseur, abri pour 
l’équipement de climatisation de l’air, cheminée, etc.). 

Construction principale 

Toute construction maîtresse servant à l’usage principal autorisé sur le terrain où 
elle est érigée. 

Construction temporaire 

Construction ou installation érigée à une fin spéciale et pour une période 
temporaire prédéterminée. 

Conteneur 

Caisse métallique utilisée pour la manutention, le stockage ou le transport de 
marchandises. 
545-2012,a.3. 

Copropriété 

Tout immeuble qui est assujetti par l’enregistrement d’une déclaration de la 
copropriété en vertu de laquelle la propriété de l’immeuble est répartie entre ses 
propriétaires par fraction comprenant chacune une partie exclusive et une quote- 
part des parties communes. 

Correction 

Modification des plans et du livre de renvoi. 

Cour 

Partie d’un lot correspondant à l’espace résiduel de l’aire de construction après 
soustraction de l’aire occupée par le bâtiment principal et des marges avant, 
latérales et arrière. 

Cour arrière 

 Espace situé à l’arrière d’un bâtiment principal et délimité par la marge arrière. 

Cour avant 

 Espace généralement situer entre la marge avant et le mur avant d’un 
 bâtiment principal et délimité en fonction des caractéristiques de 
 l’emplacement sur lequel ledit bâtiment principal est érigé. 

Cour latérale 

 Espace généralement situé entre la marge latérale et le mur latéral d’un 
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 bâtiment principal et s’étendant entre la cour avant et la cour arrière (voir 
 schéma 1). 

Dans le cas d’un terrain de coin ou d’angle, la cour latérale est comprise entre la 
marge avant, la marge avant minimale du côté perpendiculaire à la façade, la marge 
arrière et les fondations latérales du bâtiment principal (voir schéma 2). 

. 

 

Courbe 

 Modification progressive de la direction d’une route, au moyen d’un 
 raccordement courbé ou au moyen d’un raccordement en angle. 

Cours d’eau 

 Tous les lacs et cours d’eau, à débit régulier ou intermittent, d’origine naturelle 
 ou créés par l’homme, à l’exception des fossés. Toutefois, lorsque l’entité 
 répond à un des critères suivants elle n’est pas considérée comme un cours 
 d’eau : 

 

 Un fossé de voie publique ou privée ; 

 Un fossé mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil ; 

 Un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 

- Utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation ; 

- Qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine ; 

- Dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

Un cours d’eau qui emprunte une voie publique ou privée continue d’être un cours 
d’eau. La portion d’un cours d’eau qui est utilisée comme un fossé demeure 
également un cours d’eau. 

Par ailleurs, en milieu forestier public, les catégories de cours d’eau visées par 
l’application de la politique sont celles définies par le Règlement sur les normes 
d’intervention (RNI) édictée en vertu de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1). 
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D 
Danger public 

Ouvrage, bâtiment ou structure qui expose à un accident ou à un mal quelconque et 
qui compromet la sécurité des êtres humains. 

Décibel (dBA) 

Unité de mesure servant à évaluer l’intensité des sons vers la pondération de type A 
additionnelle. La pondération de type A étant un filtre qui simule la réponse 
acoustique de l’oreille. 

Dépendance 

Bâtiment accessoire. 

Dérogatoire 

Non conforme au présent règlement. 

Division 

Création de nouveaux lots dans une partie non cadastrée du territoire. Elle signifie aussi 
la confection d’un cadastre originaire. 

Document de renvoi 

Un document de renvoi est un document technique préparé à des fins de 
références. 

E 
Eaux ménagères 

Eaux provenant de la lessiveuse, de l’évier, du lavabo, du bidet, de la baignoire, de 
la douche ou d’un appareil autre qu’un cabinet d’aisance. 

Eaux usées 

Eaux provenant d’un cabinet d’aisance combinées aux eaux ménagères. 

Édifice public 

Tout bâtiment appartenant au gouvernement scolaire, municipal, provincial ou 
fédéral. Comprend aussi tout bâtiment appartenant aux fabriques ou évêchés 
seulement lorsque l’activité dans ledit bâtiment est exercée par le ou les 
gouvernements ou organismes mêmes. 

Élément accessoire à la piscine 

Filtreur, clôture, patio et tout autre accessoire qui ne serait pas sur le terrain en 
l’absence d’une piscine. 

Élément épurateur 

Ouvrage destiné à répartir les eaux clarifiées sur un terrain récepteur en vue de 
leur épuration par infiltration dans le sol. 

Emprise de la rue 

Superficie de terrain réservée à l’implantation d’une voie de circulation ou d’une 
infrastructure publique. L’emprise comprend la voie de circulation, les accotements, 
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les talus et les fossés. 

Engrais de ferme 

Les engrais de ferme comprennent les déjections animales solides ou liquides, le 
compost de ferme et les boues provenant d’ouvrages municipaux d’assainissement 
des eaux usées ou de tout autre système de traitement. 

Engrais minéraux 

Les engrais minéraux sont ceux de production industrielle et créés à des fins 
agricoles. 

Enseignes 

Sont considérées comme enseignes : 

 Tout écrit comprenant lettre, mot ou chiffre servant d’identification ; 

 Toute représentation picturale comprenant illustration, dessin, image ou 
décor ; 

 Tout emblème comprenant devise, logo, symbole, ou marque de commerce ; 

 Tout drapeau comprenant bannière, banderole, fanion ou oriflamme ; 

 Tout autre objet ou figure similaire qui : 

- Est une construction ou une partie d’une construction qui y est attaché, ou 
qui y est peint, ou qui est représenté de quelque manière que ce soit sur  un 
bâtiment ou une construction ou un support indépendant ; 

- Est utilisé pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, faire de la 
publicité, faire valoir, attirer l’attention ; 

- Est visible de l’extérieur. 

Enseigne à éclats 

 Enseigne qui a des phares tournant, des chapelets de lumières, des lumières 
 à éclipse, des guirlandes, des fanions ou des drapeaux ou encore sur laquelle 
 l’intensité de la lumière artificielle ou la couleur n’est pas maintenue constante 
 et stationnaire. 

Enseigne amovible 

 Enseigne montée ou fabriquée sur un véhicule roulant, remorque ou autre 
 dispositif ou appareil servant à déplacer les enseignes d’un endroit à un autre. 

Enseigne d’identification personnelle 

 Enseigne donnant le nom et l’adresse de l’occupant d’un bâtiment ou les noms 
 et adresses du bâtiment lui-même ainsi que l’usage qui y est autorisé, mais 
 sans mention d’un produit et sans référence à l’activité commerciale ou 
 industrielle qui peut s’y localiser. 

Enseigne directionnelle 

 Enseigne qui indique une direction à suivre pour atteindre une destination. 
 L’information sur cette enseigne se limite à la raison sociale de l’entreprise, la 
 distance qui reste à parcourir et une flèche orientée dans la direction à 
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 prendre. 

Enseigne lumineuse par réflexion 

 Enseigne dont l’illumination provient entièrement d’une source fixe de lumière 
 artificielle non incorporée à l’enseigne, reliée ou non à celle-ci et située au-
 dessus de l’enseigne. 

Enseigne publicitaire 

 Enseigne annonçant une entreprise, une profession ou un art autre 
 que celle placée sur les lieux où s'exerce une entreprise (terrain principal ou 
 terrain accessoire). 

Enseigne rotative 

 Enseigne conçue pour tourner sur elle-même et contrôlée par un mécanisme 
 électrique ou autre. 

Enseigne temporaire 

 Est considérée comme telle toute enseigne dont l’installation est prévue pour 
 une période limitée prédéterminée. 

Entreposage extérieur 

Activité consistant à déposer sur un terrain ou sur des structures situées sur un 
terrain, des objets, de la marchandise, des matériaux, des produits solides ou 
liquides ou toute autre chose naturelle ou conçue par l’homme. 

Entreposage de véhicule 

Aux fins du présent règlement, un véhicule automobile endommagé, hors d’état de 
fonctionnement normal sur la voie publique ou endommagé de telle façon qu’il ne 
peut respecter le code de sécurité routière, immobilisé sur un terrain pour une 
période de plus de quinze (15) jours est considéré entreposé. 

Entrepôt 

Tout bâtiment ou structure où sont placés en dépôt, des objets, matériaux ou 
marchandises quelconques. 

Entretien 

Action de maintenir en bon état. 

Entretien usuel 

Travaux de réparation en vue de maintenir le bâtiment dans son état original. 
L’entretien usuel exclut tous les travaux visant à modifier l’apparence architecturale 
du bâtiment. 

Escalier extérieur 

Tout escalier autre qu’un escalier de sauvetage, fixé à l’extérieur du corps principal 
du bâtiment ou de ses annexes. 

Escalier de sauvetage ou de secours 

Escalier muni d’un mécanisme permettant de le monter ou de la descendre pour 
l’utiliser. Cet escalier est fixé à l’extérieur du bâtiment et est utilisé par les occupants 
pour atteindre le sol en cas d’urgence. 
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Escalier intérieur 

Escalier situé à l’intérieur du corps d’un bâtiment. 

Établissement 

Entreprise commerciale, industrielle ou autre située ou non à l’intérieur d’un bâtiment 
qui peut loger plus d’un établissement commercial ou industriel. Dans le cas où il n’y 
aurait qu’un établissement par bâtiment, établissement signifie le bâtiment lui-même. 

Étage 

Partie d’un bâtiment délimité par la face supérieure d’un plancher et celle du plancher 
situé immédiatement au-dessus ou, en son absence, par le plafond au-dessus et 
dont la hauteur minimale est de 2,13 mètres (7 pieds) sur un minimum de soixante-
quinze (75%) de la superficie de plancher.   

modifié par le règlement 648-2021 

Exposé aux vents dominants 

Le vent dominant correspond à un vent soufflant plus de vingt-cinq (25 %) du temps 
dans une direction durant les mois de juin, juillet et août réunis, tel qu’évalué à la 
station météorologique la plus représentative de l’emplacement d’une installation 
d’élevage. Est considéré comme exposé aux vents dominants un lieu situé à 
l’intérieur d’une aire formée par deux (2) lignes droites parallèles imaginaires, 
prenant naissance à cent (100) mètres des extrémités d’une installation d’élevage et 
prolongée à l’infini dans la direction prise par un vent dominant. 

F 
Façade principale du bâtiment 

Mur extérieur d’un bâtiment principal qui fait face à une rue. Dans le cas d’un lot 
autre qu’un lot intérieur, la façade principale est le mur extérieur d’un bâtiment 
principal où est situé le principal accès audit bâtiment. 

Famille ou foyer d’accueil 

Partie d’une habitation aménagée dans le but d’accueillir, loger, entretenir, garder 
sous observation, traiter et/ou réadapter des personnes en raison de leur âge ou 
d’incapacité physique ou mentale. Ce type d’habitation a une capacité d’accueil 
égale ou inférieure à neuf (9) personnes. 

Fermette 

Bâtiment de petit gabarit où l’on garde et/ou on élève différents animaux en quantité 
limitée pour son usage et/ou sa consommation personnelle. 

Fin agricole 

Toute activité qui permet la culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol 
sous couverture végétale ou de l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des animaux 
et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, ouvrages ou 
bâtiments. La résidence de l’agriculteur et de ses employés est considérée comme 
une fin agricole. 

Fondation 

Ensemble des ouvrages nécessaires pour servir d’assises à une construction. 
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Foresterie (terminologie applicable)Abattage d’arbres 

 Coupe d’arbres ayant un diamètre à hauteur de poitrine (DHP) supérieur à dix 
 (10) centimètres. 

Abris forestier 

 Construction rudimentaire, d’une seule pièce, destinée à permettre un séjour 
 journalier en forêt de personnes pratiquant des travaux forestiers sur une terre 
 privée. 

Aire d’empilement, d’ébranchage et de tronçonnage 

 Site aménagé le long des chemins forestiers ou en bordure de la voie publique 
 pour l’ébranchage, le tronçonnage et l’empilage ou une seule de ces 
 opérations. 

Bande visuelle 

 Espace visible à partir de n’importe quel endroit d’un lac à utilisation 
 récréative ou des rives de ce dernier, d’un site d’intérêt local ou régional, d’un 
 chemin public faisant partie du concept d’organisation régional ou d’un 
 hameau, d’une profondeur maximale de deux cents (200) mètres. 

Chemin de débardage 

 Chemin aménagé temporairement dans un peuplement forestier, avant ou 
 pendant l’exécution de coupes forestières, et servant à transporter le bois 
 depuis la souche jusqu’aux aires d’empilement, d’ébranchage ou de 
 tronçonnage. 

Chemin forestier 

 Chemin construit, ou simplement situé en forêt, donnant accès à une ou 
 plusieurs propriétés ou servant au transport du bois coupé lors des opérations 
 forestières, le plus souvent non goudronné. 

Chemin public 

 Chemin destiné à la circulation des véhicules automobiles et entretenu par la 
 Municipalité ou par le ministère des Transports. 

Chemin public faisant partie du concept d’organisation régionale 

 La rue de l’Église, ainsi que le chemin Sainte-Béatrix sur le territoire de la 
 Municipalité de Sainte-Béatrix, font partie du concept d’organisation régionale 
 de la MRC de Matawinie. 

Coupe de récupération 

 Abattage ou récolte d’arbres morts, mourants ou en voie de détérioration 
 parce qu’ils sont surannés, endommagés par le feu, le vent, les insectes, les 
 champignons ou la maladie, avant que leur bois ne perde toute valeur 
 économique. 
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Coupe totale 

 L’abattage ou la récolte de cinquante pour cent (50 %) et plus du volume de 
 tout le bois commercial de la superficie totale de la coupe. 

Coupe de succession 

 Récolte des essences non désirées de l’étage supérieur d’un peuplement tout 
 en préservant la régénération en sous-étage de façon à favoriser 
 l’amélioration du peuplement quant à sa composition d’essences. 

Coupe sélective 

 L’abattage ou la récolte de moins de cinquante pour cent (50 %) du volume 
 de tout le bois commercial de la superficie totale de la coupe. L’abattage doit 
 être effectué sélectivement de façon à maintenir un couvert forestier continu, 
 tout en améliorant la qualité du peuplement forestier. Les arbres coupés 
 doivent être répartis uniformément dans le peuplement. La coupe ne peut être 
 reprise sur la même surface avant une période minimale de quinze (15) ans. 

Coupe sanitaire ou d’assainissement 

 Coupe et élimination des arbres déficients, dépérissants, endommagés ou 
 morts, dans le but d’éviter la propagation d’insectes ou de maladies. 

Cours d’eau intermittent 

 Rivière ou ruisseau s’asséchant au courant de l’année, à l’exception des 
 fossés de drainage creusés artificiellement dans le sol et servant à 
 l’écoulement des eaux de ruissellement. 

Diamètre à hauteur de poitrine (DHP) 

 Diamètre moyen du tronc d'un arbre mesuré à 1,37 mètre au-dessus du sol 
 ou du collet de la racine, hauteur à laquelle le diamètre des arbres sur pied 
 se mesure généralement. 

Diamètre à hauteur de souche (DHS) 

 Représente le diamètre d’un arbre mesuré à la hauteur de la souche à 
 une distance approximative de quinze (15) centimètres du sol. 

Emprise 

 Surface de terrain affectée à la route ainsi qu’à ses dépendances telles que 
 plate- forme, fossé, canaux de drainage, canalisation, accotement, talus et 
 autres travaux de remblai et de déblai. 

Érablière 

 Espace où l’on retrouve un volume minimal de 30 % d’érables à sucre, qu’il soit 
 exploité ou non pour la production sucrière. 

Espèces forestières de valeur commerciale 

 Sont considérées comme arbres de valeur commerciale les espèces forestières 
 mentionnées au tableau ci-dessous. 
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ESPÈCES FORESTIÈRES DE VALEUR COMMERCIALE 

RÉSINEUX FEUILLUS 

   Épinette blanche Bouleau blanc Frêne blanc 

Épinette de Norvège Bouleau gris Frêne noir 

Épinette noire Bouleau jaune Frêne rouge 

Épinette rouge Caryer ordiforme Hêtre à grandes feuilles 

Mélèze hybride Cerisier tardif Noyer cendré 

Mélèze laricin Chêne à gros fruits Orme d’Amérique 

Pin blanc Chêne bicolore Ostryer de Virginie 

Pin gris Chêne blanc Peuplier à feuilles deltoïdes 

Pin rouge Chêne rouge Peuplier à grandes dents 

Pin sylvestre Érable à sucre Peuplier baumier 

Pruche du Canada Érable argenté Peuplier faux-tremble 

Sapin baumier Érable noir Peuplier hybride 

Thuya occidental Érable rouge Tilleul d’Amérique 
 

 

Ingénieur forestier 

 Membre en règle de l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec. 

Maturité 

 Aux fins de cette réglementation, un peuplement est considéré à maturité 
 lorsque l’espèce forestière de valeur commerciale principale a atteint l’âge 
 minimum tel que défini dans le tableau ci-dessous. 

ESPÈCES FORESTIÈRES 

RÉSINEUX FEUILLUS 

Essences Âge minimum Essences Âge minimum 

    Épinette 80 ans Bouleau 70 ans 

Mélèze 55 ans Chêne 100 ans 

Pin blanc 100 ans Érable à sucre 100 ans 

Pin gris 55 ans Érable rouge 70 ans 

Pin rouge 80 ans Peuplier 50 ans 
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Pin sylvestre 80 ans Frêne 100 ans 

Pruche du Canada 100 ans   

Sapin baumier 55 ans   

Thuya occidental 100 ans   
 

Peuplement ou peuplement forestier 

 Ensemble d’arbres ayant une uniformité quant à sa composition floristique, 
 sa structure, son âge, sa répartition dans l’espace et sa condition sanitaire, 
 pour se distinguer des peuplements voisins. 

Site d’intérêt local et régional 

 Lieu présentant une valeur particulièrement importante du point de vue du 
 patrimoine naturel ou anthropique tant au niveau local que régional. 

Surface terrière 

 Somme des superficies des sections transversales des tiges mesurées à 
 1,30 mètre qui constituent le peuplement. Elle s’exprime en mètres carrés 
 à l’hectare (m2/ha). 

Fosse septique 

Réservoir étanche destiné à recevoir les eaux usées et les eaux ménagères avant 
leur évacuation vers un élément épurateur ou un champ d’évacuation. 

Fossé 

Petite dépression en long creusée dans le sol, servant à l’écoulement des eaux de 
surface des terrains avoisinants, soit les fossés de chemin, les fossés de ligne qui 
n’égouttent que les terrains adjacents ainsi que les fossés ne servant à drainer qu’un 
seul terrain. 

Fournaises extérieures 

Les fournaises extérieures désignent toute disposition, appareil, appareillage 
d’équipement ou structure qui : 

 Est désigné, prévu et/ou utilisé pour le chauffage de l’air ou de l’eau à des fins 
de chauffage de bâtiment ou de piscine ; 

 Opère par le brûlage de bois ou tout autre carburant solide incluant, mais non 
limité au charbon, granules de papier et produits agricoles ; 

 N’est pas situé dans le bâtiment à chauffer. 

Le terme inclut également les chaudières extérieures et les fours extérieurs. 

G 
Galerie 

Balcon ouvert, couvert ou non, et accessible directement du terrain environnant. 
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Garage privé 

Bâtiment annexé ou détaché servant à remiser les véhicules moteurs destinés à 
l’usage personnel du propriétaire ou des occupants d’un bâtiment principal. Le 
garage est considéré privé lorsqu’il n’est pas utilisé à des fins d’activités 
commerciales ou industrielles. 

Garage public 

Bâtiment ou partie de bâtiment autre qu’un garage privé destiné à servir ou servant 
au remisage, à la réparation, au lavage, à l’exposition, à la location ou à la vente de 
véhicules. 

Garderie 

Endroit spécialement aménagé pour prodiguer des soins et garder des bébés et/ou 
des enfants de plus d’une famille. Lorsqu’on y retrouve plus de neuf (9) enfants de 
familles différentes, la garderie est considérée garderie commerciale pour les fins du 
présent règlement. 

Gestion liquide des déjections animales 

Mode de gestion réservé au lisier constitué principalement des excréments 
d’animaux parfois mélangés à de la litière et à une quantité d’eau de lavage. Il se 
présente sous forme liquide et est manutentionné par pompage. 

Gestion solide des déjections animales 

Mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des 
déjections animales à l’état solide, dans lesquelles les liquides ont été absorbés par 
les matières solides à la suite de l’utilisation d’une quantité suffisante de litière 
permettant d’abaisser la teneur en eau contenue dans ces déjections à une valeur 
inférieure à quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) à la sortie du bâtiment. 

H 
Habitation 

Tout bâtiment contenant un ou plusieurs logements. 

Habitation communautaire 

Habitation spécialement conçue pour accueillir, loger, entretenir, garder sous 
observation, traiter et/ou réadapter des personnes en raison de leur âge ou 
d’incapacité physique ou mentale. Ce type d’habitation a une capacité d’accueil 
supérieur à neuf (9) personnes. Les habitations à loyer modique (HLM) font aussi 
partie de cette catégorie. 

Hauteur de bâtiment en étage 

Nombre d’étages compris entre le premier étage et le toit. 

modifié par le règlement 648-2021 

Hauteur de bâtiment en mètre 

      Distance verticale, exprimée en mètres, mesurée à partir du niveau moyen du sol 
      jusqu’au plus haut point de la toiture. 

modifié par le règlement 648-2021 
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Hiérarchisation du réseau routier local 

Local inter municipal 

Réseau ayant pour fonction première de relier entre eux les centres ruraux, villages, 
municipalités et les localités aux routes de classe supérieure (nationale, régionale, 
collectrice). Il donne également accès à certaines zones industrielles et 
infrastructures de transport. 

Local de transit 

 Chemins utilisés sur une base annuelle qui donnent accès aux lacs de 
 villégiature ou à certains équipements importants localement. 

 Ces routes servent généralement autant, sinon plus, à la circulation de transit 
 qu’à l’accès à la propriété. 

Local de secteur 

 Chemins utilisés sur une base annuelle ou saisonnière qui ceinturent les lacs 
 de villégiature et desservent directement des secteurs résidentiels ou d’autres 
 secteurs pouvant assumer des fonctions diverses. 

 Ces routes peuvent également donner accès à des rangs non habités et à des 
 chalets isolés ou peu nombreux. Ils permettent aussi l’accès à certains 
 équipements utilisés sur une base saisonnière. 

L’accès à la propriété domine sur le transit. 

 Type 1 : toute rue qui a comme principale fonction de créer un lien de 
servitude à une autre rue ou à une propriété. 

 Type 2 : toute rue qui a comme unique fonction de créer un lien de servitude à 
une propriété. 

Hôtel 

Établissement pourvu d’un local et d’aménagements spéciaux où, moyennant 
paiement, les voyageurs trouvent habituellement à se loger et/ou à manger. 

I 
Ilôts 

Un ou plusieurs terrains bornés par des voies publiques avec ou sans servitudes 
de non-accès, des cours d’eau ou des lacs et/ou des voies ferrées. 
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Immeuble 

Signifie le terrain et les bâtiments sur celui-ci. 

Immeuble protégé 

Signifie : 

 Le bâtiment principal d’un centre récréatif, de loisir, de sport ou de culture ; 

 Les limites d’un parc municipal réservé à la pratique de loisirs ou pour la 
récréation (sont exclus de cette définition les parcs linéaires et autres pistes et 
sentiers) ; 

 Les limites de la partie de terrain utilisée comme plage publique ou une 
marina ; 

 Le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens 
de la Loi sur la santé et les services sociaux (L.R.Q., c S-4.2) ; 

 Les limites d’un terrain de camping ; 

 Les bâtiments d’une base de plein air ou le bâtiment principal d’un centre 
d’interprétation de la nature ; 

 Le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf ; 

 Le bâtiment d’un temple religieux fréquenté par des membres au moins une 
(1) fois par mois; 

 Le bâtiment d’un théâtre d’été actif ; 

 Un établissement d’hébergement, à l’exception d’un gîte touristique, d’une 
résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire appartenant au propriétaire 
ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause ou à un actionnaire ou 
dirigeant qui est propriétaire ou exploitant de ces installations ; 

 Un établissement de restauration détenteur d’un permis d’exploitation à l’année 
ainsi qu’une table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle 
n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant de la ferme ou des installations 
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d’élevage en cause. 

Immunisation 

L'immunisation d'une construction, d'un ouvrage ou d'un aménagement consiste à 
l'application de différentes mesures, énoncées au présent règlement, visant à 
apporter la protection nécessaire pour éviter les dommages qui pourraient être 
causés par une inondation. 

Industrie 

Entreprise dont l’activité a pour objet l’extraction et/ou la transformation, 
l’assemblage, le traitement, la fabrication et/ou le nettoyage de produits finis ou semi-
finis. 

Industrie extractive 

Inclut les activités reliées à l’extraction de matières premières, soit les mines 
métalliques, les combustibles minéraux (charbon, pétrole, gaz), les mines non 
métalliques (incluant les tourbières), les carrières, les sablières et gravières. 

Inspecteur désigné 

Fonctionnaire ou toute personne désignée par le conseil pour appliquer le présent 
règlement. 

Installation 

Par rapport aux constructions dans leur ensemble, les installations sont constituées 
de matériaux assemblés de diverses manières et requérant un ou des appuis, soit 
sur le sol, soit sur des habitations, et qui se distinguent par leur caractère amovible. 
Il en est ainsi des piscines hors-sol, des cabanons, des antennes, des dalles de 
patios, des enseignes reposant sur le sol ou les habitations, etc. 

Installations d’élevage 

Désigne un bâtiment où des animaux sont élevés, ou un enclos ou une partie 
d’enclos où sont gardés des animaux à des fins autres que le pâturage, y compris, 
le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y 
trouvent. 

Installation septique 

Dispositif constitué d’une fosse septique et d’un élément épurateur destiné à épurer 
les eaux usées d’une résidence isolée. 

Issue de secours 

Partie d’un bâtiment qui permet l’évacuation des personnes de l’aire de plancher 
qu’elles occupent à une voie publique ou à un espace extérieur protégé d’une 
exposition au feu directement ou par le biais d’un escalier de sauvetage. 

L 
Lac 

Plan d’eau naturel ou artificiel. 

Lave-auto 

Établissement disposant d’un appareillage effectuant le lavage des automobiles ou 
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offrant les services de lavage manuel. 

Ligne de gel 

Ligne déterminant la profondeur à laquelle le sol cesse de geler. 

Ligne de haute tension 

Fils des réseaux de transport et de répartition d’énergie montés sur des pylônes 
permettant le transport et la répartition de l’énergie. Aux fins du présent règlement, 
ne sont pas considérés comme ligne de haute tension les réseaux de distribution, 
qui eux, utilisent les poteaux de bois. 

Ligne de lot ou de terrain 

Ligne de division entre un ou des lots (ou terrains) adjacents ou une rue. Cette ligne 
peut être brisée. Lorsqu’un lot est adjacent à un espace sans désignation cadastrale, 
tel espace est considéré comme un lot pour la seule fin d’identification du premier 
lot. 

Ligne arrière 

 Ligne séparant un lot (ou un terrain) d’un autre, sans être une ligne avant ou 
 une ligne latérale. Cette ligne peut être brisée. Dans le cas d’un lot (ou terrain) 
 intérieur conventionnel, cette ligne est parallèle à la ligne avant. 

Ligne avant 

 Ligne séparant un lot (ou terrain) de l’emprise d’une rue. Dans le cas d’un 
 terrain ne donnant pas sur une rue, cette ligne signifie la ligne située à l’avant 
 de la façade principale du bâtiment. 

 

Ligne de rue 

 Ligne correspondant à la limite d’emprise d’une rue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ligne latérale 

 Ligne séparant un lot (ou terrain) d’un autre lot (ou terrain) 
 généralement perpendiculaire à la ligne avant. Cette ligne peut 
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 être brisée. 

Ligne des hautes eaux 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive. Elle se 
situe : 

 À l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une 
prédominance de plantes terrestres, ou, s'il n'y a pas de plantes aquatiques, à 
l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. Les 
plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes 
incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes 
émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques 
des marais et marécages ouverts sur des plans d'eau ; 

 Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la côte maximale 
d'exploitation de l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau située en 
amont ; 

 Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du 
haut de l'ouvrage. 

À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 
précédents, celle-ci peut être localisée comme suit : 

 Si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 
deux (2) ans. 

Littoral 

Le littoral est cette partie des lacs et cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne 
naturelle des hautes eaux vers le centre du plan d’eau. 

Logement 

Pièce ou suite de pièces construites et destinées à une ou plusieurs personnes, à 
une famille ou un ménage et pourvues des facilités pour préparer les repas, manger, 
vivre et dormir. 

Lot 

Parcelle de terrain identifiée et délimitée sur un plan de cadastre fait et déposé au 
bureau du cadastre, conformément à l’article 2175 du Code Civil du Bas Canada. 

Lot d’angle 

 Lot situé à l’intersection d’au moins deux (2) rues. 

Lot d’angle transversal 

 Lot situé à un double carrefour de rue. 

Lot intérieur 

 Lot ayant front sur une seule rue. 

Lot transversal 

 Lot situé entre deux (2) rues parallèles. 
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Lot desservi 

 Lot desservi par un réseau d’égout et d’aqueduc qui a fait l’objet d’une 
 autorisation d’exploitation émise sous l’autorité de la loi sur la Qualité de 
 l’environnement du Québec. 

Lot originaire 

 Tout lot qui n’est pas subdivisé et apparaissant au livre du cadastre officiel 
 comme étant un lot entier. 

Lot partiellement desservi 

 Lot qui est desservi par un ou l’autre des services, d’aqueduc ou d’égout 
 sanitaire, ayant fait l’objet d’une autorisation d’exploitation émise sous 
 l’autorité de la loi sur la Qualité de l’Environnement du Québec. 

Lot séparé par une route 

 Aux fins du présent règlement, est considéré comme lot séparé par une route, 
 toute partie de terrain située à l’intérieur du prolongement des lignes tracées 
 perpendiculairement à la route, débutant aux points de rencontre des limites 
 du lot sur lequel est implanté le bâtiment principal avec l’emprise de la rue. 

Lotissement 

Division, subdivision, nouvelle subdivision ou redivision d’un terrain en un lot ou en 
plusieurs lots distincts. 

M 
Marché aux puces 

Activité spécialement organisée, rassemblant plus d’un commerçant et s’effectuant 
sur une courte période de temps et en plein air. 

Maison d’habitation 

Une maison d’habitation d’une superficie d’au moins vingt et un (21) mètres carrés 
(226 pi²) qui n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations 
d’élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant qui est propriétaire ou exploitant 
de ces installations. 

Marges 

Marge arrière 

 Espace compris entre la ligne arrière et une ligne parallèle à celle-ci 
 située à l’intérieur du lot et s’étendant d’une ligne latérale à l’autre. 

Marge avant 

 Espace compris entre la ligne avant et une ligne parallèle à celle-ci 
 située à l’intérieur du lot et s’étendant d’une ligne latérale à l’autre. 

Marge latérale 

 Espace compris entre la marge avant et la marge arrière et une ligne située à 
 l’intérieur du lot parallèle à la ligne latérale 
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Légende : 

A : marge avant a : cour avant 

B : marge latérale b : cour latérale 

C : marge arrière c : cour arrière 

 

Légende : 

A : marge avant a : cour avant 

B : marge latérale b : cour latérale 

C : marge arrière c : cour arrière. 
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Marina 

Ensemble touristique comprenant le port de plaisance et les aménagements qui le 
bordent ou les quais. 

Marquise 

Abri essentiellement fixe, complètement ouvert sur au moins deux (2) côtés. 

Micro-chalet 

Résidence d’un maximum d’une chambre à coucher et d’une emprise au sol 
maximale de 60 m2. 
555-2013, a. 7. 

Modification 

Tout changement, agrandissement, transformation ou changement d’usage d’une 
construction, partie de construction, structure ou partie de structure. 

Motel 

Établissement composé de locaux de séjour, réunis ou non sous un même toit, à 
l’usage d’une clientèle de passage. Chaque local est meublé et constitue une unité 
distincte ayant une entrée particulière avec stationnement pour automobiles. 

Municipalité 

La Municipalité de Sainte-Béatrix. 

Mur arrière 

Mur d’un bâtiment le plus rapproché de la ligne arrière et parallèle ou sensiblement 
parallèle à celle-ci. La ligne de ce mur peut être brisée. 

Mur avant 

Mur d’un bâtiment le plus rapproché de la ligne avant et parallèle ou sensiblement 
parallèle à celle-ci. La ligne de ce mur peut être brisée. 

Mur latéral 

Mur d’un bâtiment parallèle ou sensiblement parallèle à une ligne latérale. La ligne 
de ce mur peut être brisée. 

Mur mitoyen 

Mur appartenant en commun à deux (2) parties et utilisé en commun par ces deux 
parties, en vertu d’un accord ou par la Loi, et érigé sur la limite de propriété séparant 
deux (2) parcelles de terrain dont chacune est considérée comme un ou des lots 
distincts. 

Mur plein ou aveugle 

Mur ne contenant aucune ouverture, quelle qu’elle soit. Un mur à verre dormant ou 
armé n’est pas considéré comme mur plein ou aveugle.  
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N 
Niveau de terrassement 

Signifie l’élévation la plus haute d’un terrain, mesurée par rapport aux terrains 
voisins et/ou à la voie publique en bordure de ce terrain. 

Niveau moyen du sol 

Élévation moyenne des niveaux géodésiques d’un terrain avant terrassement. Pour 
le calcul de la hauteur d’un bâtiment, il s’agit du plus bas des niveaux moyens 
définitifs du sol, mesurés le long de chaque mur extérieur d’un bâtiment à l’intérieur 
d’une distance de trois (3) mètres (9,8 pieds) du mur, selon des relevés qui tiennent 
compte de toutes dénivellations excluant celles donnant accès au bâtiment, soit une 
porte pour piéton ou pour véhicule. 

modifié par le règlement 648-2021 

O 
Occupation 

Fin que l’on conçoit pour un emplacement, une partie d’emplacement, un bâtiment, 
une partie de bâtiment ou toute autre construction et à laquelle on destine ou pour 
laquelle on aménage un emplacement, une partie d’emplacement ou toute autre 
construction et l’emploi qu’on peut en faire ou que l’on en fait. 

Occupation multiple 

Utilisation d’un même bâtiment par deux ou plusieurs usages ou établissements 
différents. 

Opération cadastrale 

Toute division, subdivision, nouvelle subdivision, annulation, correction, ajout ou 
remplacement de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le cadastre (chapitre C-
1) ou des articles 2174, 2174a, 2174b ou 2175 du Code civil. 

Ouvrage 

Assemblage ordonné de matériaux reliés au sol ou fixés à tout objet relié au sol. 
Comprend aussi les travaux faits sur le sol et à même le sol 

P 
Parc 

Étendue de terrain public conservé à l’état naturel ou aménagé extensivement. Cet 
espace est conçu spécialement et exclusivement pour la promenade, le repos et  les 
jeux (parc de récréation) ou encore pour la randonnée, l’observation et la 
préservation du patrimoine (parc de conservation). 

Pièce habitable 

Espace clos d’une superficie et d’une hauteur suffisantes pour qu’un homme puisse 
s’y déplacer normalement et possédant une ouverture vers l’extérieur (fenêtre, puits 
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de lumière). 

Piscine 

Bassin artificiel intérieur ou extérieur dont la profondeur atteint plus de 60 
centimètres (2 pieds), dont les piscines hors terre, piscine creusées et spas. 

Plage 

Lieu réservé à des fins de baignade. 

Plaine inondable 

La plaine inondable est l’espace occupé par un lac ou un cours d’eau en période de 
crue. Elle correspond à l’étendue géographique des secteurs inondés, dont les 
limites sont précisées à l’annexe B intitulée « Zones de contraintes ». 

Plan d’ensemble 

Morcellement d’un lopin de terre contenant plus de trois (3) terrains contigus, 
nécessitant l’extension d’un chemin existant ou l’implantation d’un nouveau chemin. 

Plan de zonage 

Plan montrant les limites des différentes zones faisant partie intégrante du présent 
règlement. 

Plate-forme d’une maison mobile 

Aire occupée par une maison mobile sur le terrain où elle est située. 

Point de captage d’eau 

Prise d’alimentation en eau potable municipale ou privée excluant les puits 
résidentiels ou commerciaux. 

Porche 

Construction en saillie qui abrite la porte d’entrée d’un bâtiment. 

Porcherie 

Tout établissement destiné à être utilisé pour l’engraissement des porcs et/ou la 
maternité. 

Portique 

Galerie ouverte ou fermée, par de la moustiquaire, soutenue par des colonnes. 

Pourcentage d’occupation du terrain 

Rapport entre la proportion totale de superficie pouvant être construite et la 
superficie du lot ou terrain sur lequel le bâtiment est implanté. 

Premier étage 

      Étage le plus élevé dont le plancher se trouve à au plus deux (2) mètres (6,5 pieds) 
      au-dessus du niveau moyen du sol. Le premier étage désigne également le rez-de 
      chaussée. 

modifié par le règlement 648-2021 

 

Prise d’eau potable communautaire 
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Prise d’eau privée desservant vingt (20) abonnés ou plus. 

Production agricole sans sol 

Production agricole destinée à l’élevage d’un ou de plusieurs animaux et où il y a 
absence de culture. 

Produit fermier 

Produit cultivé, élevé et transformé dans une exploitation agricole, à partir des 
matières premières qui en proviennent, par son ou ses exploitants, qui garde(nt) le 
contrôle de sa mise en marché.  
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Professionnel de l’aménagement 

Tout membre d’une Corporation professionnelle reliée directement à l’aménagement 
du territoire et aux infrastructures (à titre d’exemple non limitatif : les aménagistes, 
les architectes, les architectes paysagistes, les ingénieurs et les urbanistes). 

Profondeur minimale d’un lot 

Dimension minimale moyenne d’un lot entre la ligne arrière et la ligne avant, 
mesurée perpendiculairement à la ligne avant. 

Projet intégré 

Un projet de construction d’un ensemble de bâtiments principaux implantés sur un 
terrain formé d’un ou de plusieurs lots et contigus à une rue publique ou privée 
conforme au règlement municipal de lotissement en vigueur, réalisé par phase et 
ayant en commun certains espaces extérieurs, services ou équipements et dont la 
planification, la promotion et la gestion relève d’un propriétaire unique, personne 
physique ou morale. 

ajout #625-2019 

Projet intégré récréo-touristique 

Projet comprenant un ou plusieurs usages localisés en un seul emplacement 
suivant un plan d’aménagement détaillé et planifié dans le but de favoriser la 
mixité des usages à vocation récréo-touristique sur un site donné. 

Projet intégré résidentiel 

Un projet résidentiel intégré est un regroupement sur un même terrain, 
composé d’un seul ou de plusieurs lots, de deux (2) ou plusieurs habitations, 
partageant des utilités communes, telles que des stationnements, des voies 
de circulation privées et des aménagements récréatifs. 

Propriétaire 

Quiconque possède un immeuble en son propre titre de propriétaire, d’usufruitier ou 
de grevé dans le cas de substitution. 

Promoteur 

Personne physique ou morale qui réalise des transactions de vente ou d’achat de 
terrains. 

Q 
Quai d’embarquement 

Plate-forme aménagée à l’extérieur ou à l’intérieur d’un bâtiment pour le 
chargement et le déchargement des marchandises. 

R 
Rapport plancher terrain 

Superficie de plancher d’un bâtiment divisé par la superficie de terrain sur lequel il 
est érigé.  
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Redivision 

Substitution d’une subdivision à une autre subdivision. 

Refuge 

Bâtiment rudimentaire utilisé à des fins d’hébergement alternatif non pourvu de toilette 
intérieure ou d’eau sous pression. 

ajout #625-2019 

Règlements d’urbanisme 

L’ensemble des règlements qui encadrent l’urbanisme municipal, composé du 
règlement de zonage, du règlement de construction, du règlement sur les permis et 
certificats, du règlement de lotissement, du règlement sur les dérogations mineures 
et du règlement sur les plans d’ensemble. 

Rénovation 

Toute transformation d’un bâtiment dans le but d’améliorer son apparence ou sa 
durabilité sans augmenter sa superficie d’implantation actuelle. 

Réparation 

Réfection ou consolidation mineure, courante et habituelle de toute partie existante 
d’un bâtiment ou d’une construction, à la suite d’un bris ou d’une défectuosité. 

Requérant 

Toute personne qui fait, pour elle-même ou pour une autre personne, une 
demande de permis ou de certificat. 

Réseau d’utilité publique 

Les systèmes d’aqueduc et d’égout, les lignes électriques, téléphoniques et tout 
autre réseau impliquant des conduits et des emprises. 

Réservoir de carburant 

Réceptacle contenant du carburant destiné à l’alimentation de véhicules moteur. 

Restaurant 

Établissement commercial spécialement aménagé pour accueillir la clientèle à 
l’intérieur du bâtiment et que les clients puissent y trouver à manger, moyennant 
paiement, mais non à loger. 

Rez-de-chaussée 

Correspond au premier étage 

modifié par le règlement 648-2021 
 

Rive 

La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau s’étendant vers 
l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive se 
mesure horizontalement. 

Roulotte 

La roulotte est un véhicule, une remorque, une semi-remorque ou une construction 
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remorquable aménagée de façon à servir d’abri temporaire et destiné aux espaces 
de camping ou comme usage accessoire temporaire à un bâtiment en cours de 
construction. 

Rue/route 

Toute voie de circulation publique ou privée ouverte à la circulation des véhicules 
automobiles. 

Rue publique 

Toute voie de circulation appartenant à une Municipalité ou à un gouvernement. 

Rue privée 

Toute voie de circulation n’appartenant pas à une Municipalité ou à un 
gouvernement. 

Ruisseau 

Petit cours d’eau affluant des rivières. 

S 
Sablières et gravières 

Tout endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances minérales non consolidées, y 
compris du sable et du gravier, à partir d’un dépôt naturel, à des fins commerciales ou 
industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles ou pour construire des 
routes, digues ou barrages, à l’exception des excavations et autres travaux effectués 
en vue d’y établir l’emprise ou les fondations de touteconstruction. 

Saillie 

Partie d’un bâtiment avançant sur le plan d’un mur (perron, corniche, balcon, 
portique, tambour, porche, marquise, auvent, enseigne, escalier extérieur, 
cheminée, oriel (baie vitrée), porte-à-faux, etc.). 

Serre domestique 

Bâtiment non habitable servant à la culture des plantes, fruits et légumes non 
destinés à la vente. 

Sol arable 

Sol possédant les propriétés qui le rendent propice à la croissance des végétaux. 

Solarium 

Bâtiment conçu presque exclusivement de verre ayant les caractéristiques d’une 
construction permanente et communiquant directement avec le bâtiment principal. 
Un solarium de ce type est considéré comme faisant partie intégrante du bâtiment 
principal. 

Solarium trois saisons 

Galerie couverte conçue presque exclusivement de verre et qui, contrairement au 
solarium n’a pas les caractéristiques d’une construction permanente (raccordement 
avec le bâtiment principal, isolation du plancher, système de chauffage etc.). Seule 
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une porte extérieure peut donner accès au solarium trois saisons et en aucun cas le 
solarium trois saisons ne peut être utilisé à des fins d’habitations durant l’hiver. 

 

Sous-sol 

Partie du bâtiment ou étage d’un bâtiment situé sous le premier étage. 

modifié par le règlement 648-2021 
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Stationnement (voir case de stationnement) Stationnement hors rue 

Espace de stationnement aménagé en dehors de l’emprise d’une rue ou d’une voie 
publique. 

Stationnement privé 

Espace de stationnement aménagé par toute personne, association ou corporation 
(à l’exclusion d’une corporation publique ou des autorités publiques) sur un ou des 
terrains lui appartenant en pleine propriété ou utilisé en location. 

Stationnement public 

Espace de stationnement aménagé par une autorité publique sur un ou des  terrains 
lui appartenant en pleine propriété ou utilisé à l’occasion. 

Structure 

Arrangement d’objets ou matériaux joints les uns aux autres qui servent ou serviront 
à l’érection d’une construction quelconque ou qui nécessitent un emplacement 
quelconque sur le sol ou qui sont attachés à un objet dont l’existence nécessite un 
tel emplacement. 

Structure isolée 

Bâtiment érigé sur un terrain, dégagé de tout autre bâtiment principal. 

Structure jumelée 

Deux (2) bâtiments distincts, érigés sur des terrains différents, réunis entre eux par 
un mur mitoyen qui couvre plus de soixante-quinze pour cent (75 %) de la superficie 
latérale des bâtiments. 

Structure groupée 

Plus de deux (2) bâtiments distincts érigés sur des terrains différents, réunis 
ensemble par des murs mitoyens qui couvent plus de soixante-quinze pour cent  (75 
%) de la superficie latérale des bâtiments. 

Subdivision 

Morcellement d’un terrain en totalité ou en partie et désignation de chacune des 
nouvelles parties par un numéro contenant le numéro du lot originaire. 

Superficie d’affichage 

Surface délimitée par une ligne continue, réelle ou imaginaire, entourant les limites 
extrêmes d’une enseigne, incluant toute matière servant à dégager cette enseigne 
d’un arrière-plan, mais à l’exclusion des montants. 

Superficie d’occupation au sol 

Superficie extérieure de la projection horizontale de tous les bâtiments au sol et de 
la piscine (dans le cas échéant), par rapport à la superficie du terrain entier. Le calcul 
de la superficie des bâtiments comprend les abris d’auto, les vérandas fermées et 
les solariums, mais exclut les terrasses, marches, corniches, escaliers extérieurs, 
rampes extérieures, cours intérieures et serres. 
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Superficie de plancher 

La superficie de plancher d’un bâtiment est la somme des surfaces horizontales de 
tous les planchers mesurés à partir de la paroi extérieure des murs. La superficie de 
plancher comprend la surface du sous-sol utilisée. 

modifié par le règlement 648-2021 

T 

Tablier de manœuvre 

Espace compris dans l’aire de service permettant aux véhicules de circuler 
librement sans empiéter sur les cases de stationnement. 

Talus 

Terrain qui a une dénivellation dont la pente moyenne est supérieure à vingt-cinq 
pour cent (25 %). Une succession de talus est considérée comme étant un seul talus. 

Tente-dôme 

Bâtiment rudimentaire utilisé à des fins d’hébergement en forme de dômes de PVC sur 
structure et plateforme maintenues par des pieux vissés. 
ajout #625-2019 

Terminologie applicable aux terrains de camping 

Accueil (poste) 

 Poste d’accueil, situé sur un terrain de camping, destiné à recevoir les 
 campeurs pour l’enregistrement des clients. 

Autocaravane (motorisé) 

 Véhicule autotracté dont l’intérieur est aménagé de façon à servir de logement. 
 On retrouve trois (3) classes d’autocaravane, soit les classes A, B et C. 

A  B   C 

Bloc sanitaire 

Bâtiment situé sur un terrain de camping où sont regroupés les 
équipements sanitaires tels que les cabinets d’aisance, les douches et 
les lavabos. 

Campeur 

Personne qui fait du camping sur un terrain de camping tel que défini au présent 
règlement. 

Camping (établissement de, terrain de) 

Terrain aménagé pour recevoir des tentes, des tentes-caravanes, des 
caravanes, des caravanes à sellette, des caravanes portées et des 
autocaravanes de façon temporaire sur des sites aménagés à cet effet. 
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Camping sauvage 

Terrain aménagé pour recevoir des tentes de façon temporaire. Le camping 
sauvage offre un minimum de services et peut offrir des activités aux 
campeurs. 

Camping organisé 

Terrain aménagé pour recevoir des tentes, tentes-caravanes, caravanes, 
caravanes à sellette, caravanes portées et autocaravanes de façon 
temporaire. Le camping organisé offre des services et peut offrir des activités 
aux campeurs. 

Caravane (roulotte) 

Véhicule aménagé pour servir de logement de camping. La caravane est tirée 
par un véhicule. 

 

 

Caravane portée (camper) 

Caravane aménagée sur une camionnette de façon non permanente et 
aménagée pour servir de logement de camping. 

 

Caravane à sellette (fifth wheel) 

Véhicule aménagé pour servir de logement, dont le dispositif d’attelage est identique à 
celui d’une semi-remorque. 

 

Site 

 Espace situé sur un terrain de camping et destiné à recevoir des campeurs 
 dans des installations prévues à cet effet. 

Tente-caravane (tente-roulotte) 

 Type de caravane pliante dont les parois et parfois le toit sont en toile. 
 Aménagée pour servir de logement, la tente-caravane est tirée par un 
 véhicule. 
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Voie de desserte 

Espace carrossable, situé sur un terrain de camping, ouvert à la circulation des 
véhicules et donnant accès aux sites et aux différents services offerts. 

Zone tampon 

Espace boisé d’une largeur déterminée au règlement, aménagé le long de la 
ligne commune entre deux terrains lorsque les activités occupent l’ensemble 
du terrain et/ou sur une partie du terrain pour ceinturer les activités lorsque 
l’activité occupe une partie du terrain. Cet espace est requis sur un terrain 
occupé par un usage nécessitant l’aménagement et le maintien d’une zone 
tampon. 

Cette zone tampon doit être conservée à l’état naturel afin de maintenir le 
couvert forestier. À défaut d’être préalablement boisée, des arbres doivent être 
plantés à raison de cent-vingt (120) arbres pours mille (1 000) mètres carrés. 
Ces arbres doivent être plantés en quinconce, avoir une hauteur minimale d’un 
(1) mètre et pouvoir atteindre six (6) mètres de hauteur. Les conifères doivent 
occuper quarante pour cent (40 %) maximum de la zone tampon et être plantés 
de façon à obtenir une mixité avec les autres essences, s’il y a lieu. 

Cette zone tampon doit être libre de toute installation et aménagement. 

Refuge 

Bâtiment sommaire fabriqué de bois, servant d’abri à des campeurs. Le refuge 
est situé sur un site dans un terrain de camping. 

Terrain 

Lot, partie de lot ou groupe de lots formant une seule propriété foncière, enregistrée 
ou non, et servant ou pouvant servir à un seul usage principal. 

Largeur de terrain 

Distance la plus courte en ligne droite entre les deux (2) lignes latérales du 
terrain et mesurée en passant par un point déterminé par l’intersection de la 
marge avant et la ligne rejoignant le point milieu de la ligne avant et le point 
milieu de la ligne arrière du terrain. 

Profondeur moyenne 

Ligne droite qui est la plus grande distance entre le point milieu de la ligneavant 
du terrain et le point milieu de la ligne arrière. Dans le cas de terrains 
triangulaires, le point milieu de la ligne arrière se confond avec le sommet 
arrière du triangle. Dans le cas de terrains où la ligne avant et/ou arrière est 
brisée, la profondeur moyenne du terrain se calcule à partie d’une ligne à 
l’avant et/ou à l’arrière du terrain équilibrant la superficie située à l’intérieur et à 
l’extérieur de la propriété. 
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Terrain d’angle 

Terrain situé à l’intersection d’au moins deux (2) rues libres de toute servitude 
de non-accès ou un terrain dont une des lignes de rues forme un angle ou une  
courbe. 

Terrain desservi 

Terrain situé en bordure d’une rue où se trouve un réseau d’aqueduc et d’égout 
sanitaire ou terrain se trouvant en bordure d’une rue où un règlement décrétant 
l’installation de ces deux services est en vigueur ou terrain se trouvant en 
bordure d’une rue où une entente entre le promoteur et la municipalité a été 
conclue pour installer un réseau d’aqueduc et d’égout privé ayant fait l’objet de 
l’émission d’un permis en vertu de la Loi sur la qualité de l’Environnement. 

Terrain situé en face d’une rue où les services d’aqueduc et d’égout sanitaire 
ne sont pas prévus ou réalisés. 

Terrain partiellement desservi 

Terrain situé en bordure d’une rue où se trouve un réseau d’aqueduc ou 
d’égout sanitaire ou terrain situé en bordure d’une rue où un règlement 
décrétant l’installation d’un réseau d’aqueduc ou d’égout est en vigueur ou 
terrain se trouvant en bordure d’une rue où une entente entre un promoteur et 
la municipalité a été conclue pour y installer un réseau d’aqueduc ou d’égout 
privé ayant fait l’objet de l’émission d’un permis en vertu de la Loi sur la qualité 
de l’Environnement. 

Terrain transversal 

Terrain situé à un double carrefour de rue. 

Terrain de jeux 

Espace aménagé et utilisé sans but lucratif comme lieu de récréation ou de sport 
pour les enfants et/ou les adultes et les bâtiments et équipements nécessaires aux 
jeux et au repos. 

Terrain riverain 

Terrain situé entre un cours d’eau et une voie de circulation existante ou prévue.  En 
l’absence d’une voie de circulation à proximité du cours d’eau, le terrain situé à 
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l’intérieur d’une bande de soixante-quinze (75) mètres (45 mètres si desservi) d’un 
cours d’eau. 

Terrasse extérieure 

Espace extérieur aménagé et opéré de façon saisonnière, où l’on dispose des tables 
et des chaises pour y servir des repas et/ou des consommations, sans préparation 
sur place, utilisé en complément par exemple à un restaurant, un bar, une auberge 
ou autres établissements. Cet espace peut être couvert par un abri afin de protéger 
les clients des intempéries. 

Terrassement 

Aménagement paysager d’un terrain comprenant plus particulièrement les travaux 
sur le sol. 

Tipi 

Bâtiment rudimentaire utilisé à des fins d’unité d’hébergement, de forme conique, 
muni d’une charpente et recouvert de toile. 

ajout #625-2019 

Transformation 

Tout changement, toute modification, tant intérieure qu’extérieure d’un bâtiment, 
d’une construction ou d’un ouvrage. 

Travaux 

Suite d’opérations exigeant l’emploi de certaines techniques et n’ayant pas pour 
objectif une construction. Par exemple, travaux sur la végétation, travaux d’entretien. 

Travaux majeurs 

Travaux qui ont pour conséquence d’accroître la valeur de la construction ou de 
l’ouvrage de dix pour cent (10 %). 

Troglodyte ou Hobbitation 

Hébergement rudimentaire partiellement souterrain ou avec toiture végétale. La (les) 
porte(s) et fenêtres sont obligatoires. 

ajout #625-2019 

Trottoir 

Partie de la voie publique réservée à la circulation des piétons. 

U 
Unité animale 

Équivaut au nombre d’animaux figurant au tableau 1 de l’annexe C. 

Unité d’élevage 

Installation d’élevage contenant cinq (5) unités animales ou plus ou, lorsqu’il y a plus 
d’une installation, l’ensemble des installations d’élevage dont un point du périmètre 
de l’une est à moins de cent-cinquante (150) mètres (492 pieds) de la prochaine.  
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Usage (voir aussi occupation) 

Fins pour lesquelles un terrain ou partie de terrain, un bâtiment ou partie de bâtiment, 
une structure ou leurs bâtiments accessoires sont ou peuvent être utilisés ou 
occupés. 

Usage complémentaire 

Usage généralement relié à l’usage principal et contribuant à améliorer l’utilité, la 
commodité et l’agrément de ce dernier. 

Usage domestique 

Service, industrie artisanale ou encore activité artistique, chacun étant considéré 
comme un usage accessoire à l’habitation. Ces usages sont pratiqués à petite 
échelle, par l’occupant, sur une base lucrative et n’ont pas comme fonction principale 
la vente ou la fabrication de biens divers destinés à la vente sur les lieux mêmes de 
l’habitation, sauf pour les soins personnels (ex : denturologiste). 

Usage mixte 

Utilisation résidentielle partielle d’un bâtiment commercial. 

Usage multiple 

Utilisation d’un même bâtiment pour deux (2) ou plusieurs établissements 
différents. 

Usage principal 

Fins premières pour lesquelles un terrain ou partie de terrain, un bâtiment ou partie 
de bâtiment, une structure peuvent être utilisés ou occupés. 

V 
Véranda 

Galerie ou balcon couvert vitré ou fait de moustiquaire et disposé en saillie à 
l’extérieur d’un bâtiment et non utilisé comme pièce habitable. L’installation d’une 
véranda n’est pas considérée comme un agrandissement au bâtiment principal. 

Véhicule récréatif 

Véhicule destiné à la récréation tel que : motoneige, véhicule tout terrain, bateau à 
moteur, les tentes-caravanes (tente-roulotte), les caravanes (roulottes), les 
caravanes à sellette (fifth wheel), les caravanes portées (camper), les autocaravanes 
(motorisés) et autres équipements servant aux mêmes fins. 

Vide sanitaire 

Espace vide entre le plancher inférieur d’une maison et le sol en dessous. 

Voie de circulation 

Tout endroit ou structure affecté à la circulation des véhicules et des piétons, 
notamment une route, une rue, un sentier piéton, une piste cyclable, une piste de 
motoneige, un sentier de randonnée, une place publique ou une aire publique de 
stationnement. 
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Voies privées (non municipalisées) 

Toute voie de communication, route ou rue n’appartenant pas à une Municipalité, 
ni à un gouvernement. 

Voies publiques (municipalisées) 

Toute voie de communication, route ou rue appartenant à une Municipalité ou à un 
gouvernement. 

W 
Wigwam 

Bâtiment rudimentaire de plan circulaire ou allongé. La structure est constituée d’un bâti 
de perches sur lequel est fixé le recouvrement. 
ajout #625-2019 

Y 
Yourte 

Bâtiment rudimentaire utilisé à des fins d’unité d’hébergement, de forme circulaire, 
ayant un toit de forme conique et dont le revêtement extérieur est fait de toile. 

ajout #625-2019 

Z 
Zonage 

Morcellement du territoire de la Municipalité en zones pour y réglementer la 
construction, le lotissement, l’usage, la construction des terrains et des bâtiments de 
façon particulière. 

Zone 

Étendue de terrain définie et délimitée au plan de zonage où l’usage et la 
construction des terrains et des bâtiments est réglementé de façon particulière. 

Zone de faible courant 

Cette zone correspond à la partie de la zone inondable au-delà de la limite de la 
zone de grand courant, qui peut être inondée lors de la crue de cent (100) ans. 

Zone de fort courant 

Cette zone correspond à la partie de la plaine inondable qui peut être inondée lors 
d’une crue de récurrence de vingt (20) ans.
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CHAPITRE 2 CLASSES D’USAGES ET PLAN DE ZONAGE 

SECTION 2.1 CLASSIFICATION DES USAGES 

2.1.1 Définitions des classes d’usages 

Les définitions des classes d’usages sont placées dans l’ordre qui suit : 

 Résidentielles ; 

 Commerciales ; 

 Récréo-touristiques ; 

 Industrielles ; 

 Communautaires ; 

 Utilités publiques ; 

 Agricoles ; 

 Projet intégré à vocation récréo-touristique. 

2.1.2 Les classes résidentielles 

Bâtiment ou une partie de bâtiment destiné exclusivement à l’usage et à l’occupation 
résidentielle par une ou plusieurs personnes. Une unité d’habitation est composée 
d’une pièce ou d’un ensemble de pièces, situées, équipées et construites de façon 
à former une entité distincte ou logement pourvu des commodités d’hygiène, de 
chauffage et de cuisson. On distingue: 

1. Habitation unifamiliale 

Il existe trois types d’habitations unifamiliales : 

Habitation unifamiliale isolée 

Bâtiment érigé sur un terrain, dégagé de tout autre bâtiment principal et destiné à 
abriter un (1) logement. 

Habitation unifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l’établissement de deux (2) habitations unifamiliales 
réunies entre elles par un mur mitoyen. 

Habitation unifamiliale groupée 

Bâtiment distinct utilisé pour l’établissement d’au moins trois (3) et d’au plus six (6) 
habitations dont les murs latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie 
à l’exception des murs extérieurs des bâtiments d’extrémité. 

2. Habitation bifamiliale 

Il existe également trois types d’habitations bifamiliales : 
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Habitation bifamiliale isolée 

Bâtiment distinct comprenant deux (2) unités d’habitations superposées avec 
entrées séparées ou communes, bâti sur un terrain et dégagé des bâtiments 
principaux avoisinants de tous les côtés. 

Habitation bifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l’établissement de deux (2) habitations bifamiliales 
réunies entre elles par un mur mitoyen. 

Habitation bifamiliale groupée 

Bâtiment distinct utilisé pour l’établissement d’au moins trois (3) habitations 
bifamiliales dont les murs latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie 
à l’exception des murs extérieurs des bâtiments d’extrémité. 

3. Habitation trifamiliale isolée 

Bâtiment distinct, érigé sur un terrain composé de trois (3) unités d’habitation dont deux 
(2), sont juxtaposées ou superposées avec entrée commune ou séparée et située sur 
le terrain de façon à ce que tous les côtés de l’habitation soient dégagés de tout autre 
bâtiment principal. 

Habitation multifamiliale isolée 

Bâtiment distinct comprenant quatre (4) unités d’habitation et plus, érigé sur un terrain 
de façon à ce que tous les côtés de l’immeuble soient dégagés des bâtiments 
principaux avoisinants. 

4. Maison mobile 

Unité d’habitation déménageable ou transportable jusqu’à un terrain qui lui est 
destiné, pour y être fixée définitivement, elle est conçue, construite et certifiée à 
l’intérieur d’une usine et conforme à une norme nationalement reconnue de maison 
mobile, en vue de son utilisation comme bâtiment principal.  Sa construction 
comprend la plomberie, le chauffage et la distribution électrique nécessaire. 

5. Projet résidentiel intégré 

Groupement de bâtiments distincts érigés sur un même terrain, suivant un plan 
d’aménagement détaillé et planifié dans le but de favoriser soit la copropriété ou la 
cohabitation permanente ou temporaire et les occupations du sol communautaires 
tels les allées véhiculaires, les stationnements, les espaces récréatifs et les espaces 
verts. 

2.1.3 Les classes commerciales 

Les usages commerciaux et de services sont divisés en plusieurs catégories compte 
tenu des affectations déterminées au plan d’urbanisme, des usages 
complémentaires, des nuisances et des conditions particulières d’implantation. Les 
établissements non mentionnés à l’intérieur de ces catégories seront classés par 
similitude aux commerces et services énumérés.  
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1. Commerce de détail, de services personnels et de 

services professionnels. 

Font partie de cette catégorie les commerces de détails, de services personnels et 
de services professionnels de petite surface dont la superficie de plancher est 
inférieure à mille (1 000) mètre carrés (10 760 pi²). Cette classe regroupe de manière 
non limitative les établissements commerciaux suivants : 

Commerce de détail 

 Produits alimentaires : épicerie, boucherie, pâtisserie, boulangerie, magasins 
de spiritueux, de fruits et légumes, traiteur; 

 Marchandise générale : dépanneur, tabagie, magasin de chaussures et de 
vêtements, comptoir de ventes, accessoires d’ameublements, appareils 
ménagers, magasin généraux ; 

 Produits spécialisés : bijouterie, librairie, papeterie, pharmacie, fleuriste et 
centre de jardinage, quincaillerie, atelier d’artisanat. 

Commerce de services personnels 

 Salon de coiffure, salon d’esthétique, buanderie, cordonnerie, service de 
nettoyage, salon funéraire ; 

 Banque, caisse populaire, courtier, services immobiliers, société d’assurance, 
société de financement… 

Commerce de services professionnels 

Avocat, notaire, médecin, dentiste, optométriste, vétérinaire, architecte, ingénieur, 
arpenteur géomètre, entrepreneur en construction… 

2. Commerce de restauration 

Établissement commercial où l’on sert de la nourriture s u r place. Cette classe 
regroupe de manière non limitative, les établissements commerciaux suivants : 

 Restaurant, casse-croûte, buffets, cafétéria, bar laitier… 

3. Commerce d’hébergement 

Établissement commercial offrant un service d’hébergement à la journée ou au 
séjour, et parfois les services de restauration et de divertissements aux visiteurs. 
Cette classe regroupe de manière non limitative, les établissements commerciaux 
suivants : 

 Hébergement routier : comprend exclusivement les motels ; 

 Hébergements d’envergure : comprend les hôtels, les complexes hôteliers, les 
auberges, les projets intégrés d’habitation reliés à une entreprise hôtelière sur 
un même emplacement, etc. Sont considérés dans ce groupe les 
établissements ayant dix (10) chambres et  plus.  
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4. Commerce de divertissement 

On retrouve dans cette classe les usages commerciaux de divertissement dont 
l’incidence et l’achalandage de personnes et/ou de véhicules automobiles sont élevés, 
occasionnant une perte de tranquillité pour les habitations environnantes. Cette classe 
regroupe de manière non limitative, les établissements commerciaux suivants : 

 Arcade, casino, salle de billard ; 

 Bar, bar salon, bistro, brasserie, pub, taverne ; 

 Boîtes de nuit, cabaret, discothèque… 

5. Commerce relié à l’automobile 

Établissement commercial (vente, location, service) axé sur l’automobile, autonome 
en espace de stationnement, générant certaines nuisances avec d’autres fonctions, 
notamment l’habitation. Cette classe regroupe de manière non limitative, les 
établissements commerciaux suivants : 

 Station-service et poste de distribution d’essence au détail, lave auto ; 

 Concessionnaire, vente d’automobiles d’occasion, de pièces et de tout autre 
véhicule d’usage domestique ; 

 Atelier de réparation et d’entretien. 

6. Commerce extensif 

Établissement commercial habituellement de grande surface. Font partie de cette 
catégorie les commerces de détail, de services personnels et de services 
professionnels, ainsi que les commerces de gros dont la superficie de plancher est 
égale ou supérieure à mille (1 000) mètres carrés (10 760 pi²) et/ou qui nécessitent des 
espaces d’entreposage extérieur. Cette classe regroupe de manière non limitative les 
établissements commerciaux suivants : 

 Commerce de gros de produits alimentaires, d’articles de quincaillerie, de 
matériel et fournitures de plomberie, de chauffage et de climatisation, 
pharmacie de grande surface ; 

 Magasins à rayons, meubles et appareils ménagers, article pour la maison en 
général ; 

 Centre de jardinage, commerces de détail de bois et matériaux de construction, 
commerce de détail de monuments funéraires et de pierres tombales ; 

 Contracteurs, promoteurs, entrepreneurs généraux ou spécialisés, entreprise 
de camionnage, location de machines et de matériel industriel ; 

 Centre de conditionnement physique, centre récréatif, aréna, club sportif, salle 
de quilles, club de raquettes, club de  curling. 

7. Commerce semi-industriel sans nuisance 

Établissement offrant des services et/ou des biens de consommation fabriqués sur 
place, qui ne génère aucune nuisance et ne nécessite aucun espace d’entreposage 
extérieur. 
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8. Commerce d’entreposage intérieur 

On retrouve dans cette classe les usages commerciaux d’entreposage intérieur. 
Cette classe regroupe de manière non limitative les bâtiments destinés à 
l’entreposage intérieur en général tels que : 

 Les entrepôts, mini-entrepôts… 

9. Commercial - Publicitaire 

Cette classe regroupe les enseignes publicitaires affichée le long d’une voie 
publique, autre que celle placée sur les lieux où s'exerce une entreprise, une 
profession ou un art et qui ne contient que des informations sur le nom de l'occupant, 
ses activités, ses produits ou services ou ses installations physiques. 

 

2.1.4 Les classes récréo-touristiques 

Établissement de nature privée ou publique, spécialisé dans la récréation et le 
divertissement de nature culturelle, sportive ou sociale, comprenant un ou des 
bâtiments et un espace aménagé pour la pratique à l’extérieur ou à l’intérieur 
d’activités récréatives ou de loisir. 

 

1. Restauration 

Établissement ou espace réservé à des fins de ravitaillement avec ou sans service 
de restauration. Cette classe regroupe de manière non limitative, les activités 
suivantes : 

 Table champêtre, cabane à sucre, halte, relais, refuge. 

2. Hébergement 
 

Établissement offrant un service d’hébergement, à la journée, à la nuitée, à la semaine, 
à la fin de semaine ou au séjour pour une durée de 31 jours ou moins, comprenant : 
une chambre, une suite, un appartement, une maison, un chalet, une auberge, gîte du 
passant. Sont considérés dans ce groupe les établissements comprenant au plus cinq 
(5) chambres sur un terrain de plus de 3000 mètres carrés. 

 

Tout établissement ou résidence offrant l’hébergement doit obtenir une attestation 
auprès de la Corporation de l’industrie touristique du Québec (CITQ). 
 
Le propriétaire doit inscrire minimalement, dans leur contrat de location, les points 
suivants : 

 Un dépôt de garantie remboursable est exigé et payable d’avance précédant la 
date de début du séjour. En cas de non-respect du nombre de personnes 
entendues ci-haut, en cas de bris, de vol, de bruit dépassant les limites du terrain 
un montant sera retenu sur ce dépôt. 

 Le locataire s’engage à n’utiliser que les lieux loués et à respecter les espaces 
des voisins et des résidents du secteur. 

 

 Le locataire s’engage à respecter des règles de conduite raisonnables et ne pas 
déranger les voisins et les résidents du secteur. Le locataire devra s’en tenir à un 
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niveau de bruit raisonnable, et ce, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’unité. En 
aucun temps, il ne doit y avoir de bruit susceptible de troubler la paix, le confort et 
le repos des voisins. Le non-respect de ce règlement engendrera une charge 
monétaire supplémentaire. 

 
Une affiche doit être installée à l’extérieur (à proximité des installations extérieures 
(spa, mobilier, feu) indiquant de ne pas faire de bruit après 23h00 et inscrire le 
paragraphe suivant : 

 
La Municipalité de Sainte-Béatrix ne tolèrera pas de bruit et la Sûreté du Québec 
pourra appliquer les articles 4.1 et 4.3 du règlement #198-2018, dont voici un extrait : 

4.1 GÉNÉRAL 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire, de provoquer ou d’inciter à faire 
de quelque façon que ce soit du bruit pouvant être perceptible au-delà des limites du 
terrain où se situe l’origine du bruit et qui est susceptible de troubler la paix et le bien-
être des citoyens. À cet égard, le bruit émanant des aires de jeux et des activités 
normales qui y sont associées ne peut être considéré comme une source de nuisance 
au sens du présent article. 

4.3 VOIX, MUSIQUE ET APPAREIL SONORE 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire ou de permettre qu’il soit fait du 
bruit excessif avec sa voix, avec un instrument de musique ou avec un appareil qui 
amplifie le son et pouvant être perceptible au-delà des limites du terrain où se situe 
l’origine du bruit et qui est susceptible de troubler la paix et le bien-être des citoyens. 

 
Les établissements et résidences, dans lesquels le propriétaire ne réside pas, sont 
considérés comme étant commerciales 

 

modification règlement # 623-2019 

3. Socio-culturel 

On retrouve dans cette classe les établissements privés ou publics, spécialisés dans 
la récréation et le divertissement de nature socio-culturel. Cette classe regroupe de 
manière non limitative les activités suivantes : 

 Salle de spectacles, services de théâtre et autres spectacles, salle de 
réception, salle de concert ; 

 Auditorium, cinémas, cinéma en plein air, amphithéâtres. 

4. Conservation 

On retrouve dans cette classe, les activités de détente et d’étude de la nature qui 
permet de conserver et de protéger le territoire, le paysage, la fragilité des pentes et 
des sols, les caractéristiques physique etc… Cette classe regroupe de manière non 
limitative les activités suivantes : 

 Réserve faunique, étude de la nature, poste d’observation, boisés écologique ; 

 Piste de ski de fond, raquette, sentiers de randonnées pédestres. 
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5. Récréation de type extérieur intensif 

On retrouve dans cette classe les activités récréatives extérieures intensives 
habituellement structurées, organisées et concentrées sur un territoire restreint, qui 
génèrent certaines nuisances telles le bruit et l’achalandage de personnes et/ou de 
véhicules automobiles. Cette classe regroupe de manière non limitative, les activités 
suivantes : 

 Extérieurs intensifs : mini-golf, glissade d’hiver, glissade d’eau, terrain de tir, 
parc d’amusement, piscine, centre de ski, camping organisé, plage etc… 

6. Récréation de type extérieur extensif 

On retrouve dans cette classe les activités récréatives extérieures extensives qui 
nécessitent souvent de grandes étendues naturelles et qui génèrent très peu de 
nuisance pour le voisinage. Cette classe regroupe de manière non limitative les 
activités suivantes : 

 Extérieurs extensifs : camp de vacances, base de plein air, golf, centre 
équestre, pourvoirie, camping sauvage, centre d’interprétation, parcours de tir 
à l’arc, jardin zoologique, étang de pêche. 

7. Projet intégré à vocation récréo-touristique 

Projet comprenant un ou plusieurs usages localisés en un seul emplacement suivant 
un plan d’aménagement détaillé et planifié dans le but de favoriser la mixité des usages 
à vocation récréo-touristique sur un site donné. 

2.1.5 Les classes industrielles 

Les usages industriels comprennent les établissements affectés à la fabrication, à la 
transformation, à l’assemblage, à l’emballage, à l’entretien et la manutention de biens ou 
de produits de consommation ou d’équipements, qui se distingue par leur degré de 
nuisance : 

1. Industrie légère (sans nuisance) 

Seuls sont de ce groupe les établissements industriels dont toutes les opérations sont 
exercées à l’intérieur d’un bâtiment fermé, pour lesquels aucune marchandise, 
matériaux ou matériel, n’est laissée à l’extérieur du ou des bâtiments qui ne 
représentent aucun danger d’explosion ou d’incendie et qui ne produisent ni bruit, ni 
fumée, ni poussière, ni odeur, ni gaz, ni chaleur, ni éclat de lumière, ni vibration, ni 
aucune autre incommodité  de quelque nature, perceptible aux limites du terrain où ils 
se trouvent situées. 

2. Industrie moyenne (nuisance limitée) 

Seuls sont de ce groupe les établissements industriels dont les opérations sont 
exercées principalement à l’intérieur, mais parfois à l’extérieur du ou des bâtiments et 
nécessitent des espaces d’entreposage extérieurs. Les nuisances engendrées par le 
bruit, la fumée, la poussière, les odeurs, les gaz, la chaleur, les éclats de lumière, la 
vibration génèrent très peu de nuisance pour le voisinage.  
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3. Industrie (avec nuisance) 

Seuls sont de ce groupe les usages industriels, manufacturiers ou d’entreposage 
causant des nuisances importantes à l’environnement immédiat du terrain, de par la 
nature de leurs activités. Ils génèrent de manière souvent soutenue du bruit, de la 
fumée, de la poussière, des odeurs, de la chaleur, des éclats de lumière, des vibrations 
et d’autres inconvénients perceptibles à l’extérieur des limites du terrain. Ils présentent 
souvent des dangers d’explosion et d’incendie. L’activité ne s’effectue pas toujours à 
l’intérieur des bâtiments et nécessite de grand espace d’entreposage extérieur. 

4. Industrie extractive 

Les industries extractives peuvent avoir comme principales activités l’extraction, la 
manutention, le raffinage et la transformation primaire de matériaux provenant du sol. 

Industrie extractive moyenne 

Seuls sont de ce groupe les industries d’extraction de type enlèvement de sol arable. 

Industrie extractive à forte nuisance 

Seuls sont de ce groupe les industries d’extraction, (à l’exception de l’enlèvement du sol 
arable) de manutention, de raffinage, de transformation primaire des matériaux naturels 
extraits du sol du sous-sol qui génèrent des problèmes importants justifiant des mesures 
de protection pour l’environnement, telles que mines, combustibles minéraux (charbon, 
pétrole, gaz), carrières, sablières et gravières. 

2.1.6 Les classes communautaires 

Les usages communautaires comprennent à la fois des espaces et des bâtiments dont 
la propriété mobilière ou immobilière appartient à un organisme public, semi- public ou 
privé, affecté à des fins communautaires d’ordre civil, culturel ou charitable, sportif 
récréatif ou administratif. 

1. Communautaire de voisinage 

On retrouve dans cette classe les établissements communautaires qui génèrent peu de 
nuisance pour le voisinage. Cette classe regroupe de manière non limitative les 
établissements suivants : 

 Administration municipale, bibliothèque, église et édifice de culte, service des 
incendies local ; 

 École primaire, garderie, terrain de jeux ; 

 Centre d’accueil, centre communautaire, famille d’accueil.  
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2. Communautaire d’envergure 

On retrouve dans cette classe les établissements communautaires d’envergure dont 
l’incidence et l’achalandage de personnes et/ou véhicules automobiles sont élevés, 
pouvant occasionner une perte de tranquillité pour les habitations environnantes. Cette 
classe regroupe de manière non limitative, les établissements suivants : 

 Centre hospitalier, centre médical, habitation communautaire ; 

 École secondaire, post-secondaire et Universitaire, école de métiers et école 
commerciale, musée et archives ; 

 Établissement provincial et fédéral, service de défense, gare et terminus. 

3. Communautaire récréatif 

Cette classe regroupe de manière non limitative les usages suivants : 

 Parcs, espaces libres, espaces verts, aires de pique-nique. 

 

2.1.7 Les classes d’utilités publiques 

Les usages d’utilités publiques comprennent les espaces et bâtiments de propriété 
publique, para-publique et privée, non accessibles au public et offrant un service public 
d’ordre technique. 

1. Usage d’utilité publique légère 

Cette classe regroupe les constructions de petit gabarit destinées aux services 
téléphoniques, hydro-électrique, aqueduc et égout, etc. 

2. Usage d’utilité publique moyenne 

Cette classe regroupe les espaces et les constructions qui sont utilisés à des fins de 
dépôts, d’entreposage et de réparation d’équipements et de matériaux, de 
transbordement, de récupération et de dépôt en tranchée de déchets solides, de dépôt 
de matériaux secs, de lieu de dépôt de carburant, de centrale de distribution d’électricité 
et d’usine de traitement des eaux et des boues de fosses septiques. 

3. Utilité publique lourde 

Cette classe regroupe les espaces et constructions d’utilité publique qui présentent 
certaines nuisances telles que les incinérateurs et les sites d’enfouissement 
sanitaire régionaux destinés au transbordement, au dépôt et à l’enfouissement des 
déchets solides, aux boues de fosse septique et d’usine d’épuration. 

 

4. Utilité publique – Périmètre de protection 

Cette classe regroupe les espaces et les constructions qui sont utilisés à des fins de 
protection des puits municipaux destinés à alimenter le village de la Municipalité de 
Sainte-Béatrix, ainsi que la projection terrain de la formation aquifère permettant 
d’alimenter les puits.  
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2.1.8 Les classes agricoles 

Sont de cette classe les activités liées à la production de matières végétales ou 
animales ou à la garde d’animaux. 

 

1. Culture (usages agricoles avec sol) 

On retrouve dans cette classe les usages agricoles s’apparentant à la culture et la 
vente de ce qu’elles produisent, ainsi que la vente en détail d’accessoires qui y sont 
reliés. Cette classe regroupe de manière non limitative les usages suivants : 

 Les grandes cultures maraîchères, les cultures en serre, services relatifs aux 
cultures, fermes de grandes cultures spécialisées et mixtes ; 

 Champignonnière, culture de gazon (gazonnière), cultures des céréales et du 
fourrage, ferme fruitière ; 

 Floriculture, pépinière, production d’arbres et d’arbustes ornementaux, 
horticulture… 

2. Élevage (usages agricoles sans sol) 

On retrouve dans cette classe les usages agricoles spécialisés dans l’élevage 
d’animaux.  Cette classe regroupe de manière non limitative les usages suivants : 

 Ferme expérimentale, fermes d’élevage spécialisées et mixtes, services relatifs 
à l’élevage ; 

 Élevage de porcs (porcherie), élevage de visons et d’animaux à fourrure, 
visonnière, sangliers, poulets, dindons de grille, dindonnière ; 

 Élevage de poisson avec ou sans activité de pêche pisciculture, élevage de 
grenouille (grenouillère) ; 

 Écuries, pensions pour chevaux, chenil, centre d’élevage, pensions pour 
chiens. 

3. Pâturage 

Droit de faire paître du bétail sur des terres non clôturées, une fois les récoltes enlevées 
jusqu’à l’ensemencement. Lieu couvert d’une herbe qui doit être consommée sur place 
par le bétail. 

4. Sylviculture 

On retrouve dans cette classe les activités liées à l’exploitation rationnelle des arbres 
forestiers (conservation, entretien, régénération, reboisements etc.). Cette classe 
regroupe de manière non limitative les usages suivants : 

 Les coupes sanitaires, la coupe de bois intermédiaires (le nettoiement et le 
dégagement, l’éclaircie), la coupe de bois finale et de régénération (la coupe à 
blanc uniforme par bandes, par trouées, progressive ou sélective) ; 

 Exploitation des érablières et production des produits de l’érable sans service 
de restauration. 
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5. Foresterie 

On retrouve dans cette classe l’ensemble des activités d’aménagement et d’exploitation 
des forêts (déboisement, déforestation etc.). Exploitation forestière (bois de chauffage), les 
opérations d’empilement de transport et d’entretien. 

 

SECTION 2.2 PLAN DE ZONAGE 

2.2.1 Dispositions générales 

Aux fins du règlement de zonage, le territoire est divisé en zones, telles que montrées 
au plan de zonage (annexe A) joint au présent règlement pour en faire partie 
intégrante à toutes fins que de droit. 

Le plan de zonage indique à titre indicatif la zone agricole à l’intérieur de laquelle la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles s’applique. Il s’agit d’une 
représentation approximative de la zone agricole et cette délimitation n’a aucune 
valeur légale. 

Les symboles et autres indications figurant au plan de zonage en font partie 
intégrante. 

Pour fins d’identification et de référence, les zones sont désignées au présent 
règlement et au plan du zonage en mode alphanumérique. 

2.2.2 Noms de zones 

Les lettres font référence au plan d’urbanisme en identifiant l’affectation dans laquelle 
se trouve la zone. 

TABLEAU 1 : Appellation des zones 

 
 

Lettre Appellation Numéro 

R : Résidentielle (000) 

RV : Résidentielle de villégiature (100) 

RM : Résidentielle et commerciale (200) 

V : Villégiature (300) 

A : Agricole (400) 

AT : Agro-touristique (500) 

I : Industrielle (600) 

CON : Conservation (700) 

REC : Récréative (800) 

FV Forestière et villégiature (900) 
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2.2.3 Délimitation des zones 

La délimitation des zones sur le plan de zonage est faite à l’aide de lignes ou de 
tracés identifiés par un symbole, dans la légende du plan de zonage. 

En cas d’imprécision quant à la localisation exacte de ces limites, celles-ci doivent 
coïncider avec les lignes suivantes : 

 L’axe des emprises des servitudes d’utilités publiques ; 

 Lignes centrales de rues ; 

 Lignes centrales des cours d’eau ; 

 Lignes de lots ; 

 Limites de propriétés ; 

 Limites municipales ; 

 Limites des grandes affectations ; 

 Les zones RM1-200, RM2-201, RM2-202, RM1-203, RM2-204 possèdent 
une largeur de cent (100) mètres (328 pieds) de chaque côté de la route 
principale, sauf lorsqu’il existe un lot ayant façade sur la route et possédant 
une profondeur inférieure. Dans ce cas, la limite des lots s’applique ; 

 Les zones A2-406, A2-409, A2-410, A2-413, A2-414, A2-415 p o s s è d e n t  
une largeur de cent (100) mètres (328 pieds); 

 La zone RV-100 possède une largeur de trois cents (300) mètres (984 pieds) 
à partir du bord du lac. 

Dans le cas où une limite de zone semble suivre approximativement une ligne ou 
limite décrites ci-haut, cette limite devra être considérée comme s’y confondant. 

Dans le cas où une limite de zone ne suit pas une des lignes ou limites décrites ci- 
haut, cette limite devra être localisée par référence au plan de zonage en utilisant 
l’échelle indiquée au plan.
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CHAPITRE 3 DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES 

SECTION 3.1 USAGES PRINCIPAUX 

3.1.1 Dispositions générales 

1.Usages principaux autorisés 

Les usages principaux suivants sont autorisés seulement dans la ou les zones 
associées dans le tableau ci-dessous : 

TABLEAU 2 : Usages autorisés par zone 
 

Usages (par ordre alphabétique) Zones 

Commerce de détail, service 
personnel et professionnel 

RM1, RM2 

Commerce de divertissement RM1, RM2 

Commerce d’entreposage intérieur RM1-200, RM2-205 
(Pour RM2-205, voir règlement 596-2017) 

Commerce de restauration RM1, RM2 

Commerce d’hébergement (10 
chambres et plus) 

RM2 

Commerce extensif RM2 

Commerce relié à l’automobile RM2 

Lave-auto de la classe « Commerce 
relié à l’automobile » 

Zones où « Commerce relié à 
l’automobile » est autorisé + RM1- 

Commerce semi-industriel sans nuisance RM1-200, RM2-205 
(Pour RM2-205, voir règlement 596-2017) 

Commercial publicitaire (voir règlement sur les usages 
conditionnels) 

Communautaire de voisinage RM1, RM2 

Terrain de jeux,patinoire et centre 
communautaire du sous-groupe 

Zones où « Communautaire de 
voisinage est autorisé » 

“Communautaire de voisinage”  

Communautaire récréatif R, RV, RM1, RM2, V1, V2, V3, A1, A2, 
AT, CON, REC, FV 

Communautaire d’envergure RM2 

Conservation de la classe 
récréo- touristique 

R, RV, RM1, RM2, V1, A1, A2, AT, 
CON, REC, FV 
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Culture de la classe agricole A1, A2, AT, FV 

Élevage de la classe agricole A1 

Foresterie de la classe agricole FV 

Habitations bifamiliales groupées R 

Habitations bifamiliales isolées R, RM1, RM2 

(Pour les zones RV voir le règlement 
535-2012 sur les usages conditionnels) 

Habitations bifamiliales jumelées R 
(Pour les zones RM1, RM2 et RV voir le 

règlement 535-2012 sur les usages 
conditionnels) 

Habitations multifamiliales isolées R, RM2, RM1-200 exclusivement 

Habitations trifamiliales isolées R, RM2 

(Pour les zones RM1 voir le règlement 
535-2012 sur les usages conditionnels) 

Habitations unifamiliales groupées R 

Habitations unifamiliales isolées R, RV, RM1, RM2, V1, V2, A1, A2, AT, 
CON, REC, FV 

Habitations unifamiliales jumelées R 

Hébergement de la classe 
récréo- touristique (5 chambres 
et moins) 

Au nord du Rang Sainte-Cécile dans la 
zone V1-302, V1-303, V1-305, V1-306, V1-
307, V1-310, V1-311, V1-313, V1- 314, V1-
315, V1-316, V2-321, A1, A2, AT, REC. 

Industrie extractive de la classe I 

Industrie extractive moyenne de la classe 
industrielle extractive 

A1, AT-500, AT-501 et AT-502 

Industrie légère de la classe industrielle RM2, I 

Industrie lourde de la classe industrielle I 

Industrie moyenne de la  classe industrielle RM2,I 

Maison mobile V3 

Pâturage de la classe agricole A1,A2,AT 

Projet intégré à vocation récréotouristique REC, V1 (sauf V1-300, V1-301, V1-312, V1-
317, V1-318 
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Projets résidentiels intégrés R, RM1,RM2,V1 

Récréatif extérieur extensif de la classe récréo-
touristique 

RM2,V1,A1, A2, AT, REC 

Récréatif extérieur intensif de la classe récréo-
touristique 

RM2,V1 

Restauration de la classe récréo-touristique V1, V2, A1, A2, AT, CON, FV 

Socio-culturel de la classe récréo-touristique RM2, V1, AT,REC 

Sylviculture de la classe agricole RV, V1, V2, V3, A1, A2, AT, CON, FV 

Utilité publique légère R, RV, RM1, RM2, V1, V2, V3, A1, A2, AT, I, 
CON, REC,FV 

Utilité publique lourde I 

Utilité publique moyenne I, RM1-200 

555-2013, a. 9. 
625-2019 art. 7 

3.1.2 Dispositions spécifiques à certaines zones 

Dispositions spécifiques aux zones A2 

Les constructions résidentielles sont permises seulement le long des routes existantes, 
dans toutes les zones A2. Aucune nouvelle rue n'est autorisée dans ces zones. 

Dispositions spécifiques à la zone RM1-200, RM2-205 et à l’entreposage 
intérieur 

Dans la zone RM1-200 et RM2-205, les commerces d’entreposage intérieur doivent 
respecter les dispositions suivantes : 

 En aucun temps un logement ou un espace bureau ne peut être aménagé à 
l’intérieur du bâtiment à l’exception des bureaux reliés au commerce 
d’entreposage ; 

 En aucun temps il ne peut être entreposé sur place des rebus, des produits 
explosifs dangereux, des liquides combustibles inflammables et tout gaz ; 

 Nonobstant toute autre disposition contraire, plusieurs bâtiments principaux 
d’entreposage intérieur peuvent être implantés sur un lot aux conditions 
suivantes : 

- Les bâtiments principaux doivent être implantés à une distance minimale de 
six (6) mètres (19,7 pieds) ; 

- La marge avant fixée dans la zone doit être appliquée à l’ensemble des 
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bâtiments principaux. 

596-2017 

Dispositions à la zone RM1-200 et au lave-auto 

Les lave-autos implantés dans la zone RM1-200 ne peuvent être branchés sur le 
réseau d’aqueduc de la municipalité de Sainte-Béatrix et doivent respecter les 
exigences minimales suivantes : 

 Une trappe à graisse et à sable est exigée ; 

 Le lave-auto doit être desservi par un puits artésien conforme au règlement 
provincial en vigueur. 

SECTION 3.2 USAGES COMPLÉMENTAIRES 

3.2.1 Les logements supplémentaires 

Dans une habitation, un logement supplémentaire est autorisé en plus du logement 
principal aux conditions suivantes : 

1. Type d’habitation 

Cet usage doit être exercé dans une habitation isolée. 

2. Nombre d’unités 

Une seule unité de logement supplémentaire est autorisée. 

3. Superficie maximale de logement supplémentaire 

La superficie maximale de l’unité de logement supplémentaire ne doit pas excéder 
cinquante pour cent (50 %) de la superficie de plancher (le calcul exclut la superficie du 
sous-sol) du logement principal. 

Nonobstant ce qui précède, aucune restriction concernant la superficie maximale du 
logement supplémentaire n’est applicable si ledit logement est situé dans sa totalité au 
sous-sol de l’habitation unifamiliale isolée. 

modifié par le règlement 648-2021 

4. Accès 

L’accès au logement supplémentaire peut se faire soit par : 

 L’entrée principale de l’habitation unifamiliale isolée ; 

 Une porte latérale ou arrière ; 

 Une entrée en façade du bâtiment principal à condition que l’accès soit en 
retrait par rapport à l’entrée principale. 

Un lien (porte) doit être crée entre le logement principal et le logement 
supplémentaire. 

5. Service 

Un même système de chauffage, d’électricité, d’alimentation en eau potable et 
d’égout doit desservir l’habitation. 

Dans le cas d’une habitation unifamiliale isolée non desservie par le réseau d’égout, 
l’installation septique doit être conforme aux lois et règlements applicables en la matière. 
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6. Stationnement 

Un espace de stationnement hors rue doit être prévu pour les fins de cette unité de 
logement supplémentaire. 

7. Dispositions spécifiques aux logements supplémentaires dans le sous-
sol 

Il est permis d'aménager un logement au sous-sol aux conditions suivantes et à 
l'intérieur des zones qui l'autorisent : 

 

 Cet usage doit être exercé dans une habitation seulement ; 

 La hauteur libre des pièces doit être d'au moins 2,3 mètres (7,6 pieds) ; 

 Une entrée indépendante doit être prévue ; 

 Une entrée secondaire accessible par une porte opérationnelle en tout temps, 
qui permet de rejoindre directement l'extérieur, doit être prévue également pour 
ce logement ; 

 Le logement doit être pourvu d'un minimum de deux (2) fenêtres pour assurer 
un minimum d'éclairage naturel pour les occupants; 

 Un espace de stationnement hors rue doit être prévu pour desservir le 
logement ; 

 L'aménagement d'un tel logement doit être conforme aux dispositions du 
présent règlement et aux dispositions du règlement de construction de la 
municipalité.  
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3.2.2 Logements dans un bâtiment qui abrite un usage commercial 

ou industriel léger 

Les bâtiments qui abritent un usage commercial ou un usage industriel léger peuvent 
servir partiellement à l’habitation aux conditions suivantes : 

 Un seul logement pourra être construit. 

Nonobstant ce qui précède, dans la zone RM1-200, cinq (5) logements maximum 
pourront être construits. L’article s’applique, avec les adaptations nécessaires. 

Le logement pourra être situé au-dessus de l’activité commerciale ou industrielle ou y 
être annexé. Nonobstant ce qui précède, en aucun cas le logement doit être implanté 
en façade du commerce ou de l’industrie. 

Le logement et la partie abritant le commerce ou l’industrie légère doivent être pourvus 
d’entrées distinctes. 

 

3.2.3 Les fermettes 

     1. Dispositions générales 

Au sens du présent règlement, une fermette est constituée d’un ou plusieurs bâtiments 
de petit gabarit où l’on garde et/ou élève différents animaux en quantité limitée pour son 
usage et/ou sa consommation personnelle. Les conditions suivantes s’appliquent : 

 

 Les fermettes sont assujetties aux dispositions relatives aux marges et aux 
cours (chapitre 4) ; 

 Dans tous les cas, il doit y avoir un bâtiment principal sur le lot pour pouvoir 
implanter une fermette ; 

 Il ne peut y avoir plus d’une fermette par lot ; 

 Les fermettes ne pourront être implantées que sur des terrains ayant une 
superficie minimale d’un (1) hectare (107 000 pieds carrés) ; 

 Dans une fermette, il est permis de garder et d’élever à but non-lucratif, pour 
son usage et/ou sa consommation personnelle les animaux suivants : 
- Porc; 

- Chevaux; 

- Veaux; 

- Moutons et chèvres; 

- Lapins; 

- Volailles. 

 Dans une fermette, tout autre élevage est strictement interdit.  
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2. Hauteur des bâtiments 

Les fermettes ne doivent jamais avoir une hauteur supérieure à 6 mètres (20 pieds). 

3. Implantation 

La fermette et/ou le lieu d’entreposage du fumier doivent être situés à plus de : 

 Quinze (15) mètres (49,2 pieds) de toute limite de propriété ; 

 Vingt-trois (23) mètres (75,5 pieds) du bâtiment principal ; 

 Trente (30) mètres (98,4 pieds) d’une voie publique, d’un lac ou d’un cours 
d’eau mesuré à eau haute, ainsi que d’un puits d’eau de consommation ou 
autre source d’alimentation en eau ; 

 Soixante (60) mètres (194,5 pieds) de l’habitation voisine. 

 

4. Nombre d’animaux autorisés 

Le nombre d’animaux autorisés pour une fermette est fonction de la superficie du 
terrain sur laquelle elle est implantée : 

TABLEAU 3 : Calcul du nombre d’animaux autorisés selon la superficie du terrain 
d’implantation 

 

Espèces Nombre maximal d’animaux permis par espèce 

Terrain d’une 
superficie totale 
comprise entre 
un (1) et deux 

hectares 

Terrain d’une 
superficie totale 
comprise entre 
deux (2) et cinq 

hectares 

Terrain d’une 
superficie 

totale de cinq 
(5) hectares et 

plus 

Porc 1 1 2 

Cheval 4 6 8 

Veau 3 4 6 

Mouton et chèvre 4 6 8 

Lapin 20 30 40 

Volaille 4 6 80 

 

En aucun cas, le nombre maximal permis pour chaque espèce d’animaux ne doit être 
dépassé. 

Le nombre d’animaux autorisés est également fonction du coefficient attribué à 
chaque espèce : 

TABLEAU 4 : Coefficients attribués à chaque espèce 
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Espèces Coefficients 

Porc 200 

Cheval 150 

Veau 60 

Mouton et chèvre 60 

Lapin 15 

Volaille 10 

 
Il est permis de garder chaque espèce d’animaux, mais en aucun cas la somme 
des coefficients ne doit dépasser : 

 Huit cents (800) pour les terrains d’une superficie totale comprise entre un 
(1) et deux (2) hectares 

 Mille (1 000) pour les terrains d’une superficie totale comprise entre deux 
(2) et cinq (5) hectares 

 Mille deux cents (1 200) pour les terrains d’une superficie totale de cinq (5) 
hectares et plus. 

Exemple de calcul : 
 

1 porc  X  200 = 200 

2 chevaux  X  150 = 300 

1 veau  X  60 = 60 

3 moutons  X  20 = 60 

5 lapins  X  15 = 75 

Total = 695 

5. Superficie maximale d’implantation du bâtiment 

La superficie de plancher de la fermette ne doit pas être supérieure à soixante- 
quinze 
(75) mètres carrés (807 pi²) pour les terrains d’un (1) hectare, cent (100) mètres 
carrés (1 076 pi²) pour les terrains dont la superficie totale est comprise entre deux 
(2) et cinq (5) hectares, et cent-cinquante (150) mètres carrés (1 614 pi²) pour les 
terrains d’une superficie de cinq (5) hectares et plus. 

6. Superficie d’occupation du sol 

La superficie totale de la fermette additionnée à la superficie totale de tout autre 
bâtiment accessoire ne peut excéder sept pour cent (7 %) de la superficie totale 
du terrain sur lequel ils sont érigés.  
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7. Aménagement d’une zone tampon 

Une zone tampon formée d’un écran végétal naturel ou autre (plantation) d’une 
largeur minimale de deux (2) mètres devra être maintenue ou crée de façon à éviter 
que l’emplacement ne soit visible des marges latérales, de la marge arrière, ainsi que 
de la voie publique. 

8. Dispositions spéciales applicables au lieu d’entreposage du 

fumier 

Tout en respectant les normes d’implantation du point 3 du présent article, le fumier doit 
être entreposé derrière les bâtiments de façon à n’être jamais visible de la rue. De plus, 
le fumier doit être évacué régulièrement, de façon à n’y avoir jamais d’accumulation 
supérieure à dix (10) mètres cubes (13 verges3). 

9. Dispositions spéciales aux abris pour chevaux 

Tout abri pour chevaux doit respecter les conditions suivantes : 

 Les bâtiments constitués par la fermette n’abritant que des chevaux doivent 

avoir les caractéristiques d’une construction permanente ; 

 Il ne peut y avoir plus d’un abri pour chevaux par terrain ; 

 L’abri pour chevaux doit être fabriqué de poteaux et exempt de murs. 

10. Autres dispositions 

Tout ce qui sert de nourriture pour les animaux doit être obligatoirement gardé à 
l’intérieur des bâtiments. 

Le propriétaire, ou le responsable des lieux doit également s’assurer que les espaces 
réservés aux animaux soient clôturés. 

11. Mesures d’exception 

Un terrain déjà construit sur lequel est implanté un bâtiment principal et dont la superficie 
est trop petite pour permettre une utilisation accessoire conforme au présent règlement 
peut exceptionnellement utiliser, de façon accessoire, un lot séparé par une route et y 
implanter une fermette. Dans ce cas, l’espace utilisé de façon accessoire sera considéré 
comme un prolongement du lot servant à l’utilisation principale et obtiendra ainsi un 
statut de permanence. 

Aussi, l’espace utilisé doit être garanti par servitude notariée et enregistrée et le 
propriétaire doit également fournir un certificat de localisation. Le lot utilisé de façon 
accessoire doit appartenir au propriétaire du lot sur lequel est implanté le bâtiment 
principal. 

Dans tous ces cas, ces fermettes ainsi implantées ne pourront être protégées par droits 
acquis, donc, conséquemment, ne pourront être détachées du bâtiment principal, à 
moins que ne s’implante un autre bâtiment principal de façon à rendre la situation 
conforme. 

De plus, le lot utilisé de façon accessoire doit être conforme aux dispositions du 
présent règlement et de toute autre disposition des règlements d’urbanisme de la 
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Municipalité. 

3.2.4 Usages domestiques 

L’usage domestique est essentiellement autorisé à titre d’usage complémentaire à 
l’agriculture et à l’habitation, cet usage pouvant être consommé par l’occupant. 
L’occupant se définit comme étant généralement le propriétaire et, en l’absence du 
propriétaire, le principal locataire. L’usage domestique regroupe divers usages du 
groupe commerces de service et ateliers de fabrication ayant un caractère lucratif et 
étant pratiqués sur une base artisanale. 

Les usages domestiques sont permis aux conditions suivantes : 

 Un maximum de vingt-cinq pour cent (25 %) de la superficie habitable du 
bâtiment doit servir à cet usage ; 

 Un maximum de soixante-quinze (75) mètres carrés (807,3 pi²) de la 
superficie du bâtiment accessoire peut servir à cet usage ; 

 L'activité doit être exercée par l'occupant du bâtiment principal et pas plus de 
deux personnes habitant ailleurs ne peut travailler à l'exercice de l'activité ; 

 L'activité doit être exercée uniquement à l'intérieur du bâtiment principal. Un 
bâtiment accessoire peut servir pour des fins d'entreposage complémentaire à 
l’usage domestique ; 

 L'usage ne doit impliquer aucun entreposage extérieur ; 

 L'activité ne doit pas être source de fumée, de poussières, d'odeurs, de 
chaleur, de vapeurs, de gaz, d'éclats de lumière, de vibrations et de bruits 
perceptibles à l'extérieur du bâtiment ; 

 L'usage domestique ne doit créer aucun préjudice aux terrains adjacents et à 
l'environnement ; 

 Aucun étalage ne doit être visible de l'extérieur du bâtiment ; 

 Aucune vitrine ou fenêtre de montre ne doit être aménagée ; 

 Si une entrée distincte est créée, celle-ci doit être localisée sur le mur latéral 
ou arrière du bâtiment ; 

 L'identification doit se faire conformément aux dispositions du présent 
règlement concernant les enseignes des usages domestiques. 

3.2.5 Usages domestiques en zone agricole 

En zone agricole, l’usage domestique doit respecter les dispositions suivantes : 

 Un maximum de vingt-cinq pour cent (25 %) de la superficie habitable du 
bâtiment doit servir à cet usage, pour une superficie maximale de cinquante 
(50) mètres carrés (538 pi²); 

 L'activité doit être exercée par l'occupant du bâtiment principal et pas plus de 
deux personnes habitant ailleurs ne peut travailler à l'exercice de l'activité ; 

 L'activité doit être exercée uniquement à l'intérieur du bâtiment principal ; 
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 L'usage ne doit impliquer aucun entreposage extérieur ; 

 L'activité ne doit pas être source de fumée, de poussières, d'odeurs, de 
chaleur, de vapeurs, de gaz, d'éclats de lumière, de vibrations et de bruits 
perceptibles à l'extérieur du bâtiment ; 

 L'usage domestique ne doit créer aucun préjudice aux terrains adjacents et à 
l'environnement ; 

 Aucun étalage ne doit être visible de l'extérieur du bâtiment ; 

 Aucune vitrine ou fenêtre de montre ne doit être aménagée ; 

 Si une entrée distincte est créée, celle-ci doit être localisée sur le mur latéral 
ou arrière du bâtiment ; 

 L'identification doit se faire conformément aux dispositions du présent règlement 

concernant les enseignes des usages domestiques. 

En zone agricole, seuls sont autorisés les usages suivants et à la condition qu’ils ne 
soient la source d’aucun bruit ni d’aucune odeur : 

 Les commerces de services professionnels suivants : 

- Bureau d’agronome; 

- Bureau de vétérinaire; 

- Bureau de biologiste; 

- Bureau de notaires et avocats ; 

- Bureau de médecins; 

- Bureau de dentistes; 

- Bureau de chiropraticien; 

- Bureau d’aide psychologique ; 

- Bureau de croissance personnelle ; 

- Bureau d’architecte ; 

- Bureau d’ingénieur ; 

- Bureau d’arpenteur ; 

- Bureau de comptable ; 

- Bureau d’agent d’affaires ; 

- Et autres usages similaires servant aux mêmes fins. 
 

 Les commerces de services à la personne suivants: 

- Salon de coiffure ; 

- Salon de beauté ; 

- Studio de santé ; 

- Studio de danse ; 
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- Poste de taxi ; 

- Et autres usages similaires servant aux mêmes fins. 

 Les commerces en atelier pour les services aux biens personnels suivants : 

- Modiste ; 

- Tailleur ; 

- Couturier ; 

- Cordonnier ; 

- Photographe ; 

- Potier ; 

- Peintre ; 

- Et autres ateliers d’artistes et d’artisans servant aux mêmes fins. 

 

3.2.6 Usages domestiques particuliers 

Les usages domestiques particuliers suivants peuvent donner lieu à une superficie 
d’occupation plus grande que celle prescrite pour les usages domestiques généraux. 

1. Atelier d’artiste 

L’usage atelier d’artiste est considéré usage domestique lorsque pratiqué à même une 
résidence ou à même un bâtiment accessoire existant, tels un hangar ou une grange. 
Dans le cas d’une nouvelle construction, celle-ci ne peut dépasser la superficie et les 
dimensions de l’habitation. 

 

2. Gîte touristique 

Un gîte touristique est considéré usage domestique lorsqu’il est situé dans un 
bâtiment résidentiel principal. Il ne doit pas comprendre plus de six (6) chambres. 

3. Maison d’hébergement 

Une maison d’hébergement pour personnes âgées ou pour d’autres types de 
personnes nécessitants des soins particuliers est considérée usage domestique 
lorsqu’elle est située dans un bâtiment résidentiel principal. Elle ne doit pas 
comprendre plus de six (6) chambres. 

SECTION 3.3 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À CERTAINS USAGES 

3.3.1 Chenils 

Les chenils, fermes d'élevage pour chiens et pensions pour chiens sont autorisés aux 
conditions suivantes : 

 Tous les animaux doivent être gardés à l'intérieur d'un bâtiment conçu pour 
les accueillir ; 
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 Le bâtiment doit être insonorisé de façon à ce que le niveau de bruit à six (6) 
mètres (25 pieds) de celui-ci ne dépasse pas 55 dBA, et ce, en tout temps ; 

 Le bâtiment doit se localiser à une distance minimale de : 

- Quinze (15) mètres (49,2 pieds) d'un autre bâtiment ; 

- Trois cents (300) mètres (984 pieds) d'une habitation voisine ; 

- Trente (30) mètres (98,4 pieds) d'un cours d'eau ou d'un lac ; 

- Trente (30) mètres (98,4 pieds) d'un puits d'alimentation ; 

- Cinquante (50) mètres (164 pieds) d'une ligne de terrain ; 

- Cent (100) mètres (328,1 pieds) d'une voie de circulation. 

3.3.2 Gravières et sablières 

1. Localisation de l’aire d’exploitation 

L’exploitation de toute gravière et sablières doit être située à une distance minimale 
de : 

 Quinze (15) mètres (49,2 pieds) de la ligne de propriété de tout terrain 
appartenant à un autre que le propriétaire du terrain où se trouve la sablière ou 
la gravière ; 

 Cent cinquante (150) mètres (492,1 pieds) de toute habitation et de tout site 
récréo-touristique (camping, camp de vacances, golf, centre de ski etc.) ; 

 Soixante-quinze (75) mètres (195,9 pieds) de tout cours d’eau ; 

 Soixante (60) mètres (195,9 pieds) de tout chemin ; 

 Mille (1000) mètres (3 280,8 pieds) d’une source d’eau potable ; 

 Cent (100) mètres (328 pieds) d’une réserve écologique ou d’un site d’intérêt 
faunique. 

2. Voies d’accès 

Les voies d’accès à l’aire d’exploitation doivent être à au moins vingt-cinq (25) mètres 
(82 pieds) de toute construction et être tracée en forme de coude de façon à éviter 
que l’emplacement ne soit visible de la route. De plus, un écran végétal d’une largeur 
minimale de soixante (60) mètres (195,9 pieds), entre la gravière ou la sablière et la 
route, devra être maintenu ou créé. 

3. Superficie d’exploitation 

La superficie de l’aire d’exploitation, ne doit, en aucun temps, être supérieure à  vingt- 
cinq pour cent (25 %) de l’aire du terrain. 

4. Réaménagement du site d’exploitation 

Suite à l'exploitation d'une gravière ou d'une sablière, le terrain doit être aplani et l'aire 
d'exploitation doit être reboisée à raison d'un arbre par deux (2) mètres carrés (21,5 
pi²) de terrain. 
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3.3.3 Sites d'enfouissement sanitaire 

Les sites d'enfouissement sanitaire, présents dans les zones I, doivent être 
réaménagés d'une façon esthétique et sécuritaire dès leur fermeture. 

3.3.4 Dispositions applicables à l’enlèvement du sol arable 

Nonobstant tout article incompatible, l’enlèvement du sol arable doit respecter les 
dispositions suivantes : 

1. Distances à respecter 

Aucune aire d’extraction de sol arable ne peut être située à une distance inférieure 
aux normes prescrites par le tableau suivant : 

TABLEAU  5 : Distance minimale pour l’extraction de sol arable 
 

 Distance minimale à respecter 

Rue privée ou publique Vingt (20) mètres (65,6 pieds) 

Limite de propriété (de tout terrain 
appartenant à un autre propriétaire) 

Vingt (20) mètres (65,6 pieds) 

Limite de propriété adjacente à la 
zone blanche 

Cent (100) mètres (328 pieds) 

Habitation/site récréo-touristique Cent (100) mètres (328 pieds) 

Cours d’eau, lac et milieu humide Cent (100) mètres (328 pieds) 

Réserve écologique Cent (100) mètres (328 pieds) 

Source d’eau potable publique Trois-cents (300) mètres 
(984,2 pieds) 

Cours d’eau, lac et milieu humide Cent (100) mètres (328 pieds) 

Réserve écologique Cent (100) mètres (328 pieds) 

Source d’eau potable publique Trois-cents (300) mètres (984,2 pieds) 

 

2. Superficie maximale d’exploitation 

La superficie maximale d’exploitation est de six (6) hectares. 

3. Type d’exploitation (lisière, superficie) 

L’enlèvement de sol arable doit se faire par phases consécutives et chacune des 
phases ne doit couvrir une superficie supérieure à deux (2) hectares. En aucun cas, 
on ne peut avoir une surface ouverte supérieure à deux (2) hectares. À partir du 
moment où une surface d’un (1) hectare est disponible à la remise en état, les travaux 
doivent débuter. 
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4. Régénération 

La régénération de l’aire d’exploitation doit se faire selon une des méthodes 
suivantes : 

 Méthode A 

Reconstitution des sols et leurs amendements (apports de substances minérales 
chimiques ou organiques pour permettre la reprise de la végétation sur le sol) ; 

Restauration de la couverture végétale du sol par des espèces à croissance 
rapide (arbres, arbustes, pelouses ou culture). 

 Méthode B 

Remplissage par de la terre ou du sable et remise en végétation, directement sur la 
terre ou le sable, en choisissant des espèces à croissance rapide qui peuvent croître 
dans un sol pauvre. 

Dans les deux cas, après la restauration, l’aire d’exploitation devra atteindre le 
même niveau du sol que la bande adjacente. 

5. Délai maximum 

Les superficies exploitées devront être restaurées dans les douze (12) mois suivant 
la fin de l’exploitation et les mesures nécessaires devront être prises afin de 
conserver et de permettre la croissance de la nouvelle végétation deux (2) ans après 
la fin des activités d’exploitation. 

 

6. Agrandissement ou nouvelle exploitation 

Pour toute nouvelle aire d’exploitation ou pour tout agrandissement de l’aire 
d’exploitation, les superficies déjà exploitées sur l’emplacement où les nouvelles 
opérations sont prévues doivent être restaurées avant l’émission d’un nouveau 
certificat d’autorisation de la Municipalité. 

 

3.3.5 Les centres équestres 

1. Dispositions générales 

La superficie minimale de terrain requise pour les centres équestres récréatifs est de 
deux (2) hectares (215 280 pi²). 

Tout centre équestre doit disposer d’au moins un (1) bâtiment pour abriter les 
chevaux. 

2. Hauteur des bâtiments 

Les bâtiments de centres équestres ne doivent jamais avoir une hauteur supérieure à 
6 mètres (20 pieds). 

3. Implantation 

L’implantation de tout bâtiment ou enclos destiné à abriter des chevaux, toute aire où 
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ces animaux sont laissés en liberté, toute aire utilisée pour le dressage, ou tout ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, doit respecter les distances minimales suivantes 
: 

 Quinze (15) mètres (49,2 pieds) de toute limite de lot ;

 Cent (100) mètres (328 pieds) de toute habitation, à l’exception de celle de 
l’exploitant ;

 Vingt-trois (23) mètres (75,5 pieds) du bâtiment principal ;

 Trente (30) mètres (98,4 pieds) d’une voie publique ou privée ;

 Cinquante (50) mètres (164 pieds) d’un lac ou d’un cours d’eau mesuré à  eau 
haute, ainsi que d’un milieu humide, d’un puits d’eau de consommation ou 
toute autre source d’alimentation en eau. Cette distance minimale est portée à 
cent (100) mètres (328 pieds) si l’aire de captage est réputée vulnérable.

547-2013, a. 4. 
 

4. Nombre de chevaux autorisés 

En aucun temps le nombre total de chevaux présents sur le site ne peut excéder huit 
(8) chevaux par hectare de terrain, ni un total de trente-deux (32) chevaux. 

 

5. Dispositions relatives aux bâtiments destinés à 

abriter les chevaux 

Ledit bâtiment doit répondre aux conditions suivantes : 

 

 La superficie du plancher doit être d’au moins quarante (40) mètres carrés 
(430,5 pi²) et le volume intérieur doit être d’au moins cent-vingt (120) mètres 
cubes (4 237 pi³) ;

 Le plancher doit être entièrement étanche et doté d'un drain, de façon à en 
permettre le lavage à grande eau ;

 Le drain doit être raccordé à un système sanitaire dans le cas où le terrain n’est 
pas desservi par les services d’égouts municipaux ;

 Le bâtiment doit être alimenté en électricité et être éclairé ;

 L’aire de plancher doit être aménagée de façon à ce que chaque animal soit 
gardé dans un enclos grillagé qui respecte les dimensions minimales de quatre 
(4) mètres (13,1 pieds) par deux (2) mètres (6,5 pieds) ;

 Le nombre total d’enclos visés au paragraphe ne peut excéder huit (8) enclos 
par hectare de terrain, ni un total de trente-deux (32) enclos.

6. Dispositions relatives à l’entreposage du fumier 

L’entreposage et la disposition des déjections animales doivent respecter les 
exigences suivantes : 

 Les déjections animales doivent être ramassées quotidiennement et entreposées 
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sur un ouvrage de stockage étanche, situé à l’arrière des bâtiments de façon à ne pas 
être visible depuis la rue ;

 Les déjections animales doivent être évacuées avant tout débordement de 
l’ouvrage de stockage et ce à une fréquence minimale d’une (1) fois par année;

 L’ouvrage de stockage doit être dépourvu de drain de surplus ou de drain de 
fond ;

 L’ouvrage de stockage doit être aménagé de manière à empêcher les eaux de 
ruissellement de l’atteindre ;

 L’ouvrage de stockage doit être pourvu, sur tout son périmètre extérieur, d'un 
drain placé au niveau ou sous le niveau du plancher ou du fond, qui ne 
communique pas avec l'ouvrage de stockage et dont la sortie est reliée à un 
regard d'un diamètre minimum intérieur de quarante (40) centimètres (1,3 pied) 
accessible pour la prise d'échantillon ;

 Un repère permanent doit indiquer la sortie du drain ;

 Le drain doit demeurer fonctionnel en tout temps et évacuer l'eau par gravité 
ou pompage ;

 Les équipements d'évacuation de déjections animales des installations 
d'élevage et des ouvrages de stockage doivent être maintenus en parfait état 
d'étanchéité. 

 

3.3.6 Les cabanes à sucre privées 

L’utilisation d’une cabane à sucre privée est autorisée du premier (1er) janvier au trente 
(30) avril d’une même année, aux conditions ci-après énoncées : 

 Les cabanes à sucre privées sont assujetties aux « dispositions relatives aux 
marges et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Les cabanes à sucre privées sont assujetties aux dispositions du chapitre 6 du 
présent règlement concernant l’architecture du bâtiment ; 

 Dans tous les cas, il doit y avoir une érablière sur le lot pour pouvoir implanter 
une cabane à sucre privée ; 

 Les cabanes à sucre privées ne peuvent servir à des fins d’habitation. 

1. Hauteur des bâtiments 

Les cabanes à sucre privées ne doivent jamais avoir une hauteur supérieure à six (6) 
mètres (20 pieds). 

2. Implantation 

Les cabanes à sucre privées doivent être situées à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) 
d’un autre bâtiment ou tout autre usage complémentaire. 

3. Superficie d’occupation du sol 

La superficie totale de la cabane à sucre additionnée à la superficie totale de tout autre 
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bâtiment accessoire ne peut excéder sept pour cent (7 %) de la superficie totale du 
terrain sur lequel ils sont érigés. 

Ce présent paragraphe ne s’applique que si la cabane à sucre privée est implantée 
sur le même terrain que le bâtiment principal. 

 

3.3.7 Le micro élevage de poules pondeuses 

Pour les terrains de plus d’un (1) hectare, les dispositions de l’article 3.2.3 sur les 
fermettes s’appliquent. Pour ceux de plus petite surface, le micro élevage est autorisé 
aux conditions décrites dans le présent article. 

543-2012, a. 4. 

1. Dispositions générales 

Le micro élevage de poules pondeuses est autorisé uniquement pour la 
consommation personnelle. 

Un nombre compris entre deux (2) et quatre (4) poules est autorisé par terrain. 

En raison des nuisances sonores éventuelles, la possession de coqs est strictement 
interdite. Tout micro élevage doit s’effectuer dans un poulailler, soumis aux dispositions 
du Chapitre 6 du présent règlement concernant l’architecture. 

Du coucher au lever du soleil, les poules doivent être gardées dans l’enclos. 

543-2012, a. 4. 

2. Implantation du poulailler 

Le poulailler doit être situé dans la marge arrière ou la cour arrière. 

Le micro élevage est interdit à l’intérieur des bâtiments principaux, ou sur les balcons 
et terrasses. 

Le poulailler doit respecter une distance minimale de : 

 trois (3) mètres de toute ligne de lot ; 

 neuf (9) mètres de tout bâtiment principal. 
543-2012.a 4 

 

3. Normes de construction du poulailler 
 

Figure montrant un exemple type de poulailler 

Le poulailler doit être constitué : 
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 D’un espace de mue clos, d’une superficie minimale de quarante (40) 
centimètres carrés par poule ; 

 D’un espace de promenade couverte d’un grillage, d’une superficie minimale 
d’un (1) mètre carré. 

Il doit également contenir : 

 Un minimum de quinze (15) centimètres de perchoir par poule ; 

 Un (1) pondoir par poule; 

 Une fenêtre d’aération; 

 Un espace dédié aux déjections ; 

 Un abreuvoir rempli en tout temps. 

Sa superficie maximale est fixée à dix (10) mètres carrés. 

La hauteur maximale de l’abri de mue est fixée à deux mètres cinquante (2,50). 

Un espace de cinquante (50) centimètres minimum doit être laissé libre sous l’abri de 
mue, afin de limiter les prédateurs et de permettre aux poules d’utiliser cet espace pour 
s’abriter du soleil. 

543-2012, a. 4. 

4. Entretien Entreposage de nourriture 

Les poules doivent être nourries dans l’enclos exclusivement. 
Aucun entreposage extérieur de nourriture comme de toute autre matière relative au 
micro élevage n’est permis. 

Hygiène 

Les déjections doivent être enlevées au moins une (1) fois par semaine et évacuées 
du terrain. 

Des copeaux de bois doivent être parsemés dans le poulailler plutôt que de la paille et 
être changés au maximum tous les 3 mois. 

Hiver 

En hiver, si les poules ne sont pas envoyées dans un élevage, des mesures doivent 
être prises pour isoler le poulailler sans entraver sa ventilation et une ampoule 
infrarouge doit être fixée au-dessus de l’abreuvoir, ou tout autre système de chauffage, 
de façon à empêcher l’eau de geler. 

Fin de vie 

L’abattage doit être fait par un abattoir si la viande est destinée à être consommée. 

Des mesures de fin de vie doivent être prises si la viande n’est pas consommée (par 
des vétérinaires, à l’abattoir, ou toute autre installation autorisée pour disposer de 
l’animal décédé). 

543-2012, a. 4. 
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3.3.8 Événement extérieur sonore 

Tout spectacle ou événement extérieur lors duquel il y a diffusion de bruit, de chant ou de 
musique qui peuvent être entendus au-delà des limites du terrain où se situe l’origine du bruit, 
chant ou musique est autorisé dans les zones où sont autorisés les usages récréatifs intensifs 
ou extensifs extérieurs, aux conditions ci-après énoncées : 

 
a) Ne peut avoir lieu entre 23 heures et 9 heures ; 

b) Un événement a une durée maximum de 3 jours consécutifs, incluant les essais des 

véhicules à moteur et les tests de son ; 

c) Doit être localisé dans les limites de la propriété sur laquelle a lieu l’événement extérieur ; 

d) Lors de ces événements, les haut-parleurs, colonnes de son et amplificateurs seront 

tournés dans la direction opposée des plus proches résidants ; 

e) Dans le cas d’événements extérieurs sonores avec véhicules à moteur : 

Cinq (5) événements sont permis par année, soit : 

 trois (3) entre le 1er mai et le 30 septembre 

 deux (2) entre le 1 octobre et le 30 avril. 

Il ne peut y avoir plus d’un événement avec véhicules à moteur par mois. 
abrogé par # 634-2020 

f) Pendant les trois (3) fins de semaine du congé de la construction, il ne peut y avoir qu’un 

seul événement extérieur sonore avec véhicules à moteur ; 

g) Dans le cas d’événements extérieurs sonores sans véhicules à moteur : 

Deux (2) événements sont permis par mois sauf lorsqu’il y a un événement avec véhicules 

à moteur planifié dans un mois : dans ce cas, un seul événement extérieur sonore sans 

véhicules à moteur est permis dans ce mois. 

h) Les courses de démolition sont interdites. 

# 621-2019 

 

SECTION 3.4 LES PROJETS INTÉGRÉS 

3.4.1 Projets intégrés à vocation résidentielle 

1. Dispositions générales 

Les projets résidentiels intégrés ne sont pas assujettis aux dispositions suivantes : 

 L’obligation d’un (1) seul bâtiment principal par terrain ; 

 L'obligation pour une construction résidentielle d'être adjacente à une voie 
publique ; 

 Les marges et le taux d’implantation prescrits pour les bâtiments. 

2. Conditions d’ implantation 

En cas de conflit entre les dispositions du présent article et de toute autre disposition 
des règlements d'urbanisme de la municipalité, les dispositions du présent article ont 



Chapitre 3 Dispositions relatives aux usages   Règlement de zonage #526-2012 

  87 

préséance. 

Sauf dans les cas spécifiquement mentionnés ci-dessous, un projet résidentiel intégré 
doit respecter les dispositions prescrites pour la zone d'application et ce en conformité 
avec le présent article et les règlements d'urbanisme de la Municipalité. 

Les bâtiments doivent être situés à un minimum de : 

 4,5 mètres (14,8 pieds) d’une allée véhiculaire ; 

 7,6 mètres (25 pieds) d’une autre habitation ainsi que des sentiers piétonniers 
et pistes cyclables ; 

 Quatre (4) mètres (13,1 pieds) de tout autre bâtiment ; 

 Neuf (9) mètres (29,5 pieds) des parcs, terrains de jeux et espaces verts, ainsi 
que des équipements publics ; 

 Quinze (15) mètres (49,2 pieds) d’une zone commerciale ou d’un bâtiment 
commercial ; 

 Trente (30) mètres (98,4 pieds) d’une zone industrielle ; 

 Huit (8) mètres (26,2 pieds) de la ligne avant du terrain contenant le projet 
intégré ; 

 Cinq (5) mètres (16,4 pieds) de la ligne latérale du terrain contenant le projet 
intégré ; 

 Dix (10) mètres (32,8 pieds) de la ligne arrière du terrain contenant le projet 
intégré. 

 
Les allées véhiculaires privées, à l’intérieur d’un ensemble intégré d’habitation, doivent 
être conformes aux normes du Règlement de lotissement concernant les rues privées. 

Les bâtiments doivent être situés à moins de vingt (20) mètres d’une allée véhiculaire 
conforme. 

Le nombre maximum de bâtiments principaux autorisés dans un projet intégré doit être 
calculé en fonction des dimensions minimales des lots, par usage, prescrites pour la 
zone du présent règlement, par exemple : pour une zone où la dimension minimale des 
lots est de mille (1 000) mètres carrés (10 763,9 pi²) pour les habitations unifamiliales 
isolées, le projet peut avoir un bâtiment unifamilial isolé par mille (1 000) mètres carrés 
(10 763,9 pi²) de terrain. 

Une superficie minimale de vingt-cinq pour cent (25%) du terrain doit être aménagée 
en espace commun outre que le stationnement et les allées véhiculaires. 

550-2013, a. 5. 

3. Emprise de rues 

À l’Intérieur d’un projet résidentiel intégré, la largeur minimale de l'emprise de toute rue 
ou route doit être de douze (12) mètres (39,4pieds). 

550-2013, a. 6.  
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4. Stationnement 

Chaque bâtiment doit être pourvu d'un espace réservé au stationnement et une (1) 
case par logement doit être prévue dans un espace commun. 

550-2013, a. 7. 
 

3.4.2 Projets intégrés à vocation récréotouristique 

1. Dispositions générales 

Un projet intégré à vocation récréotouristique est un regroupement sur un même terrain 
ou plusieurs terrains contigus, composés d’un ou de plusieurs lots, de deux ou plusieurs 
bâtiments, partageant des utilités communes, telles que des stationnements, des voies 
de circulation privées et des aménagements récréatifs. 
 
Le projet intégré à vocation récréotouristique doit être spécialisé dans la récréation et 
le divertissement de nature culturelle, sportive ou sociale. 
 
Les bâtiments insolites doivent être conformes au présent règlement et aux lois et 
règlements en vigueur, notamment la Loi sur la qualité de l’environnement (c. Q-2) à ce 
qui a trait à l’approvisionnement en eau et à l’évacuation des eaux usées. 
 
Tout projet intégré à vocation récréotouristique doit posséder un minimum d’un 
bâtiment commun destiné à l’accueil des utilisateurs. Ledit projet intégré doit 
comprendre au minimum un lieu de rassemblement collectif intérieur ou extérieur. 
 
Les projets intégrés à vocation récréotouristique ne sont pas assujettis aux dispositions 
suivantes du règlement de zonage : 

 L’obligation de n’avoir qu’un seul usage principal par terrain : 

 L’obligation de n’avoir qu’un seul bâtiment principal par terrain ; 

 Les marges prescrites pour les bâtiments ; 

 La profondeur minimale d’implantation du bâtiment ; 

 La largeur minimale du mur avant d’un bâtiment. 
 

2. Dispostions applicables au terrain 

2.1. Superficie minimale de terrain 

  Le ou les terrains contigus doivent avoir une superficie minimale de 1 
 hectare. 
2.2 Localisation du projet intégré 
 Les projets intégrés à vocation récréotouristique doivent avoir un 
 frontage minimal de 50 mètres sur une route publique ou privée, 
 conformément au règlement de lotissement. 
2.3 Conservation du couvert arbustif et arborescent 

  Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, 50% de la 
 superficie totale du terrain doit rester à l’état naturel. 
2.4 Stationnement 

 Chaque bâtiment doit être pourvu d’un espace réservé au stationnement 
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à proximité du bâtiment ou dans un espace commun qui doit garder une 
distance de 5 mètres de l’emprise de la rue ou chemin. On accède à cet 
espace de stationnement par une allée ou entrée charretière. Une bande 
de protection végétale doit être conservée ou plantée le long de l’emprise 
d’une rue ou chemin, sur une profondeur de 5 mètres pour éviter le contact 
visuel du stationnement à partir de la rue ou du chemin. 

 

3. Dispostions applicables aux bâtiments. 

 
3.1 Bâtiment insolite 

Les bâtiments insolites suivants sont autorisés uniquement au sein d’un 
projet intégré à vocation récréotouristique, et ce, s’ils respectent les 
dispositions du présent règlement : 

 Refuge 

 Tente dôme 

 Tipi 

 Yourte 

 Wigwam 

 Troglodyte ou hobbitation 

 Construction à base de conteneur 

 Construction installée sur pilotis 

 Cabane dans les arbres 
 
Les bâtiments insolites doivent être implantés sur une plateforme sur pieux ou blocs. 
 
Les bâtiments insolites ne doivent pas reposer sur une fondation permanent de béton 
et doivent être démontables et transportables en tout temps. 
 
3.2 Revêtements extérieurs 
 En plus des revêtements extérieurs autorisés au présent règlement, il est permis 
 d’utiliser, à titre de revêtement extérieur, de la toile expressément conçue à cette fin 
 pour les bâtiments tels que les yourtes, les wigwams, les tentes dômes et les tipis.  
 
 Un maximum d’un seul type de revêtement extérieur peut être utilisé pour le 
 revêtement extérieur du toit du bâtiment rudimentaire. De plus, ce revêtement de 
 toiture devra n’avoir qu’une seule couleur qui s’harmonise avec l’environnement. 
 
3.3 Constructions à base de conteneurs 

  L’emploi, pour un bâtiment de conteneurs, est autorisé si les conteneurs sont 
  entièrement recouverts de matériaux de revêtement conformes à l’article 6.2 du 
  présent règlement. 

 
3.4 Normes d’implantation 

  Sauf dans les cas spécifiquement mentionnés ci-dessous, un projet intégré à 
  vocation récréotouristique doit respecter les dispositions prescrites pour la zone 
  d’application, et ce, en conformité avec le présent article et les règlements  
  d’urbanisme de la Municipalité. 
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Les bâtiments doivent être localisés à un minimum de : 

 

 5 mètres d’une allée véhiculaire ; 

 15 mètres des sentiers motorisés ; 

 20 mètres de la limite avant de la propriété. Une bande de protection végétale doit 
être conservée ou plantée le long de l’emprise d’une rue ou chemin, sur une 
profondeur de 5 mètres ;  

 10 mètres des limites latérales et arrières de la propriété  

 15 mètres des autres bâtiments lorsque celui-ci est à vocation communautaire ; 

 15 mètres des autres bâtiments lorsque celui-ci est pour usage privé ; 

 15 mètres d’un plan d’eau, d’un cours d'eau, d’un marais ou d’un étang ; 

 15 mètres des aires de jeux ou autres lieux de rassemblement ; 

 15 mètres d’une zone commerciale ou d’un bâtiment commercial ; 

 30 mètres d’une zone industrielle. 
 

3.5 Coefficient d’occupation 
Les bâtiments formant un projet intégré à vocation récréotouristique doivent respecter les 
dispositions relatives à la superficie maximale d’occupation du sol selon la zone où ils sont 
implantés. 

 
3.6 Nombre de bâtiment autorisé 
Le nombre maximal de bâtiments principaux pouvant faire partie d’un projet intégré à 
vocation récréotouristique est fixé à un bâtiment principal par tranche de 1 500 mètres carrés 
de terrain à moins que le conseil municipal approuve une superficie différente. 

 
3.7 Constructions installées sur pilotis 
Nonobstant les dispositions concernant les constructions sur pilotis présentes au règlement 
de construction, les unités d’hébergement construites sur pilotis sont autorisées pour les 
projets intégrés à vocation récréotouristique, et ce, aux conditions suivantes : 

 

 La hauteur maximale des pilotis est de 4 mètres ; 

 La superficie maximale d’un bâtiment construit sur pilotis doit être de 50 mètres carrés ; 

 La hauteur permise pour les bâtiments représente la hauteur autorisée dans la zone, 

ajoutée à la hauteur maximale des pilotis ; 

 Les pilotis doivent être en bois ou recouverts d’un revêtement autorisé ; 

 Le vide sous le bâtiment peut ne pas être recouvert par des matériaux de revêtement ; 

 Les équipements techniques (tuyaux, fils, etc.) ne doivent pas être apparents. 

 

SECTION 3.5 USAGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES 

3.5.1 Les marchés aux puces extérieurs 

Les marchés aux puces extérieurs peuvent se localiser dans toutes les zones de la 
municipalité, de façon temporaire, à des fins de charité ou de campagne de 
financement par des organismes sans but lucratif, aux conditions suivantes : 
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 Les marchés aux puces extérieurs sont assujettis aux « dispositions relatives 
aux marges et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Les marchés aux puces se tiendront pour un maximum de trois (3) jours 
consécutifs ; 

 Obtenir l'autorisation du conseil municipal à cet effet ; 

 Être installés à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de toute limite de propriété ; 

 Pour les terrains de coin, ne rien installer dans l'angle de visibilité qui est fixé à 
7,6 mètres (25 pieds) du point de rencontre des lignes de rues bordant le terrain 
où se situe l'activité ; 

 Laisser l'emplacement libre et propre lorsque prend fin le marché aux puces. 

3.5.2 Les ventes de garage 

L'étalage d'objets divers et usagers à des fins de vente au détail est permis aux 
conditions suivantes : 

 Les ventes de garage se feront simultanément sur l’ensemble du territoire de 
la Municipalité, deux fois (2) fois par année et ce, pour un maximum de trois 
(3) jours consécutifs à chacune des deux (2) périodes autorisées ; 

 Elles sont autorisées uniquement durant la fin de semaine de la Fête de Dollard 
et durant la fin de semaine de la Fête du Travail, soit le samedi et le dimanche 
précédent ladite fête ainsi que le lundi, le jour de la fête ; 

 Les ventes de garage sont assujetties aux « dispositions relatives aux marges 
et aux cours » (chapitre 4); 

 Les objets destinés à la vente doivent être installés sur la propriété privée, sur 
laquelle on retrouve un bâtiment principal, à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) 
de toute limite de propriété ; 

 Nonobstant ce qui précède, les ventes de garage peuvent avoir lieu dans un 
endroit public commun fixé par la Municipalité ; 

 Pour les terrains de coin, ne rien installer dans l'angle de visibilité qui est fixé  
à 7,6 mètres (25 pieds) du point de rencontre des lignes de rues bordant le 
terrain où se situe l'activité ; 

 Laisser l’emplacement libre et propre lorsque prend fin la vente de garage. 

3.5.3 Les kiosques de fruits et légumes saisonniers 

Les kiosques de fruits et légumes saisonniers sont autorisés du premier (1er), mai au 
trente et un (31) octobre d'une même année, aux conditions ci-après énoncées : 

 Les kiosques de fruits et légumes saisonniers sont assujettis aux « dispositions 

relatives aux marges et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Les kiosques de fruits et légumes saisonniers sont assujettis aux dispositions 
du chapitre 6 du présent règlement concernant l'architecture du bâtiment; 

 Dans tous les cas, il doit y avoir un bâtiment principal sur le lot pour pouvoir 
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implanter un kiosque de fruits et légumes saisonnier ; 

 Les kiosques de fruits et légumes saisonniers ne peuvent, en aucun temps, 
servir à des fins d'habitation. 

1. Hauteur des bâtiments 

Les kiosques de fruits et légumes saisonniers ne doivent jamais avoir une hauteur 
supérieure à 4,85 mètres (15,9 pieds). 

2. Implantation 

Les kiosques de fruits et légumes saisonniers doivent être situés à plus de : 

TABLEAU 6 : Implantation des kiosques de fruits et légumes 

Zone Distance de toute limite 
de propriété 

Distance de tout autre bâtiment 
ou usage complémentaire 

 

 

RM2, A1, A2, AT, 
FV, V1 

1,5 m (5 pieds) 3 m (9,9 pieds) 

 
 

3. Profondeur maximale d'implantation du bâtiment 

La profondeur d'implantation du bâtiment ne doit pas être supérieure à 3,7 mètres (12 
pieds). 

4. Largeur maximale d'implantation du mur avant du 

bâtiment 

La largeur maximale du mur avant du bâtiment ne doit pas être supérieure à cinq 
(5) mètres (16,4 pieds). 

5. Superficie d'occupation du sol 

La superficie totale du kiosque de fruits et légumes saisonnier additionnée à la 
superficie totale des bâtiments accessoires ne peut excéder sept pour cent (7 %) de 
la superficie totale du terrain sur lequel ils sont érigés. 

 

3.5.4 Les casse-croûtes 

Les casse-croûtes sont autorisés du premier (1er), mai au trente et un (31) octobre 
d'une même année, aux conditions ci-après énoncées : 

 Les casse-croûte sont assujettis aux « dispositions relatives aux marges et 
aux cours » (chapitre 4) ; 

 Les casse-croûte sont assujettis aux dispositions du chapitre 6 du présent 
règlement concernant l'architecture du bâtiment ; 

 Dans tous les cas, il doit y avoir un bâtiment principal sur le lot pour pouvoir 
implanter un casse-croûte ; 

 Les casse-croûte ne peuvent, en aucun temps, servir à des fins d'habitation. 

 Les casse-croûte desservis en eau doivent avoir leur propre système de 
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traitement des eaux usées approuvé par un ingénieur en conformité avec la 
Loi sur la Qualité de l’Environnement (L.R.Q., chap. Q-2) et aux règlements 
édictés en vertu de cette loi, ou, être reliés à un réseau d’égout municipal. 

1. Hauteur des bâtiments 

Les casse-croûtes ne doivent jamais avoir une hauteur supérieure à cinq (5) mètres 
(16,4 pieds). 

2. Implantation 

Les casse-croûtes doivent être situés à plus de 1,5 m (5 pieds) de toute limite de 
propriété et trois (3) mètres (9,9 pieds) de tout autre bâtiment ou d’une rue 

3. Profondeur maximale d'implantation du bâtiment 

La profondeur d'implantation du bâtiment ne doit pas être supérieure à 5,5 mètres (18 
pieds). 

4. Largeur maximale d'implantation du mur avant du 

bâtiment 

La largeur maximale du mur avant du bâtiment ne doit pas être supérieure à 7,3 
mètres (24 pieds). 

5. Superficie d'occupation du sol 

La superficie totale du casse-croûte additionnée à la superficie totale des bâtiments 
accessoires ne peut excéder sept pour cent (7 %) de la superficie totale du terrain sur 
lequel ils sont érigés. 

6. Dispositions applicables aux roulottes à patates frites 

ou à un usage similaire 

Toutes les roulottes de ce type sont interdites dans les rues de la Municipalité. 
 

3.5.5 Dispositions relatives aux abris d’auto 

1. Abris d’auto permanents 

Un (1) seul abri d’auto permanent est autorisé par terrain. 

Il doit être construit dans les mêmes matériaux que le bâtiment qu’il dessert, ou, à 
défaut, de matériaux semblables. 

Sa superficie maximale est de cinquante (50) mètres carrés (539 pi²). 

L’abri ne peut avoir qu’un seul niveau et ne doit en aucun cas dépasser la hauteur du 
bâtiment principal. 

L’abri doit être situé sur le stationnement d’un bâtiment principal ou accessoire, à 
l’extérieur des marges de reculs prescrites dans la zone par le présent règlement. 

2. Abris d’auto temporaires 

Les abris d'autos temporaires ne sont autorisés que du quinze (15) octobre d'une 
année au trente (30) avril de l'année suivante. 
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L’abri doit être confectionné d’une armature de métal revêtue de polyéthylène ou de 
toile. 

L’abri doit être situé sur le même terrain que le bâtiment principal ou accessoire qu’il 
dessert. 

Les abris d’auto temporaires sont assujettis aux « dispositions relatives aux marges et 
aux cours » (chapitre 4). 

L’abri doit être situé dans le stationnement à plus de 1,5 mètre (5 pieds) de l'emprise 
de rue et à plus d’un (1) mètre (3,28 pieds) de toute limite de propriété. 

 

3.5.6 Dispositions relatives aux bâtiments temporaires desservant 

les immeubles en cours de construction 

Les bâtiments temporaires desservant les immeubles en cours de construction sont 
permis sur le site du chantier pourvu que ce soit pendant la construction d'un bâtiment 
principal et que la période d'installation de ce bâtiment temporaire n’excède pas douze 
(12) mois à partir de la date d'émission du permis de construction du bâtiment principal. 

Sont autorisés les bâtiments temporaires desservant les immeubles en cours de 
construction suivants : 

 Les bâtiments d'occasion, les cabanes préfabriquées, les roulottes, les maisons 
mobiles et remorques desservant les immeubles en cours de construction et 
utilisés à des fins de bureaux de chantiers, d'entreposage de matériaux et 
d'outillages ou encore utilisés pour des fins d'habitation temporaire. 

Ces bâtiments et usages temporaires sont autorisés sur le site du chantier, aux 
conditions ci-après énoncées : 

 Les bâtiments temporaires sont assujettis aux « dispositions relatives aux 
marges et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Être situés sur le même emplacement que l'usage qu'ils desservent ; 

 Être situés à plus d'un (1) mètre (3,3 pieds) de toute ligne latérale et arrière de 
terrain et à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de l'emprise de rue ; 

 De plus, si le bâtiment temporaire doit servir à l'habitation de personnes ou 
d'animaux et ce d'une façon temporaire, ledit bâtiment devra être desservi en 
eau potable et en installations septiques conformes aux règlements de la 
municipalité. 

 

3.5.7 Dispositions relatives aux bâtiments temporaires 

desservant les évènements spéciaux de courte durée 

Les bâtiments temporaires desservant les événements spéciaux de courte durée sont 
permis sur le site de l'événement pour une période de courte durée, soit d'un maximum 
de trois (3) semaines. 

Sont autorisés pour des événements spéciaux (réunion sportive, activité culturelle, 
festival. etc.) les bâtiments temporaires suivants : 
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 Les kiosques, scènes, roulottes ou tentes assemblées etc. 

Ces bâtiments et constructions temporaires sont autorisés sur le site de l'événement 
aux conditions ci-après énoncées : 

 Les bâtiments temporaires sont assujettis aux « dispositions relatives aux 
marges et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Obtenir l'autorisation du conseil municipal à cet effet ; 

 Être situés à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de l'emprise de rue et d'un 
(1) mètre (3,3 pieds) de toute ligne latérale et arrière de terrain et être 
pourvus d'installations septiques adéquates, le cas échéant.
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CHAPITRE 4 DISPOSITIONS RELATIVES AUX MARGES ET COURS 

SECTION 4.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4.1.1 Les marges de recul 

TABLEAU 7 : Marges de recul par zone 
 

Zone Type de 
structure 

Marge 

avant 

(minimum) 

Marge latérale Marge 

arrière 

(minimum) 

1ère marge 
(min) 

2ème marge 
(min) 

 
R 

Isolée 7,6 m (25’) 2 m (6,5’) 3 m (9,9’) 3 m (9,9’) 

Jumelée 7,6 m (25’) 3 m (9,9’)  3 m (9,9’) 

Groupée 7,6 m (25’) 3 m (9,9’)  3 m (9,9’) 

RM1 Isolée 3 m (9,9’) 2 m (6,5’) 3 m (9,9’) 3 m (9,9’) 

RM2 Isolée 7,6 m (25’) 4,6 m (15’)  7,6 m (25’) 

RV, V1, 
V2, V3, 

A1, 
A2, 
AT, 

CON 
FV 

 
 

Isolée 

 
 

7,6 m (25’) 

 
 

2 m (6,5’) 

  
 

7,6 m (25’) 

I, REC Isolée 7,6 m (25’) 3 m (9,9’)  7,6 m (25’) 

 

4.1.2 Dispositions spéciales applicables à la marge avant 

dans les secteurs existants 

L’application des calculs de marge avant suivants ne concerne que les cas où la distance 
aux voisins est inférieure à trente (30) mètres (98,4 pieds). 

En aucun cas la marge avant ne doit être inférieure à celle prescrite pour chaque zone à 
l’exception des cas suivants : 

 Lorsqu'un bâtiment est implanté sur un terrain vacant situé entre deux (2) bâtiments 

existants dont la marge de chacun est inférieure à la marge prescrite, la marge 

avant sera égale à la moyenne des marges avant des bâtiments existants plus la moitié 

de la différence entre la marge avant prescrite dans la zone considérée et la moyenne 

des marges avant des bâtiments existants. 

b  =  a’ + a" + ½ (C  - a’ +  a") 2
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    2 

ou C est la marge avant prescrite dans la zone considérée. 
 

 

 Lorsqu'un bâtiment est implanté sur un lot adjacent à un bâtiment déjà existant et 
dont la marge avant est inférieure à la marge prescrite, la marge avant sera égale à 
celle du bâtiment existant plus la moitié de la différence entre la marge avant 
prescrite dans la zone considérée et la marge avant du bâtiment existant. 

b =  a +  ½ C  -  a 

ou C est la marge avant prescrite dans la zone considérée. 

 

4.1.3 Dispositions spéciales applicables à la marge arrière 

sur un terrain dérogatoire 

La construction prévue sur un terrain ne respectant pas la profondeur moyenne minimale 
du règlement de lotissement peut être implantée en diminuant la marge arrière. 

Les réductions maximales permises dans ce cas sont calculées de la façon suivante 
: 

Profondeur moyenne 
minimale établie par le 

 Profondeur  Diminution 
maximum de la 

règlement de 
lotissement 

- moyenne du terrain = marge arrière 

 
Toutefois, la réduction de la marge arrière ne doit jamais représenter une réduction de plus 
de cinquante pour cent (50 %) de la marge arrière minimale prévue à l'intérieur de la zone 
concernée.  
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4.1.4 Dispositions spéciales applicables à la marge 

latérale sur un terrain dérogatoire 

La construction prévue sur un terrain ne respectant pas la largeur minimale prévue au  

règlement de lotissement peut être implantée en diminuant les marges latérales. 

Les réductions maximales dans ce cas sont calculées de la façon suivante : 
 

Largeur du terrain 
calculée à la ligne 

de construction 
arrière du bâtiment 

 
- 

Largeur 
minimale prévue 
au règlement de 

lotissement 

 
= 

Diminution 
maximale 

des marges 
latérales 

 
La diminution maximale calculée doit être distribuée selon la proportion des marges 
totales prévues à l'intérieur de la zone concernée. De plus, la diminution maximale ne 
doit jamais représenter une réduction de plus de cinquante pour cent (50 %) du total 
des deux (2) marges latérales. 

 

4.1.5 Utilisation des marges et des cours 

Dans les marges et les cours, seuls sont permis les usages et les ouvrages identifiés 
au tableau suivant conformément aux dispositions du présent règlement applicable en 
l'espèce. 

Lorsque le mot « oui » apparaît dans la case correspondant à une marge ou une cour, 
il y a permission d'ériger, le bâtiment, la construction ou l'ouvrage, pourvu que les 
normes énumérées au tableau et toute autre disposition réglementaire soient 
respectées. 

Sauf indication contraire, les chiffres présents dans le tableau ci-dessous 
correspondent à la localisation minimale de l’usage, bâtiment, construction ou 
équipement accessoire autorisé par rapport aux limites de propriété. 

TABLEAU 8 : Usages, bâtiments, constructions et équipements accessoires autorisés dans les 
marges et cours, selon la zone 

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones Marge Cours 

Avant Latérale Arrière Avant Latérale Arrière 

Abri d’auto temporaire Toutes, 
exceptée la 

zone I 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 
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Aire de service pour 
chargement et 
déchargement 

RM1 Non Oui 

1 m 
(3,3’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

 
Oui 

RM2, V1, 
A1, A2, AT, 

I 

Oui Oui 

1 m 
'(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Aire de stationnement Toutes les 
zones 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui Oui Oui 

Allée et accès menant à un 
espace de stationnement 

Toutes les 
zones 

Oui 

Antenne parabolique Toutes, 
exceptée la 

zone I 

Non Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Non Oui Oui 

Auvent, marquise, avant- toit 
faisant corps avec le bâtiment 

R, RV, V1, 
V2, V3, A1, 

A2, AT, 
REC, FV, 

CON 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Non Oui 

1 m 
(3,2’) 

 

 

 

 

 

Oui 
RM1 Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

RM2 Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

I Non Non Oui 

2 m 
(6,5’) 

Bâtiment accessoire R, RV, 
RM1, 

V2, V3 

Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones Marge Cours 

Avant Latérale Arrière Avan 
t 

Latérale Arrière 

 RM2, V1, 
A1, A2, AT, 

CON 

Non Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

2m 
(6,5’) 

 

Oui 
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 I, REC Non Non Oui 

3 m 
(9,9’) 

 

FV Non Oui 

3 m 
(9,9’) 

Oui 

3 m 
(9,9’) 

Bâtiment temporaire R, RV, 
RM2, V1, 
V2, A1, 

A2, 

AT, I, REC, 
FV, CON 

Oui 

3 m 
(9,9’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

 

 

Oui 

RM1 Non Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1 m 
(3,2’) 

Boîte à ordures Toutes, 
exceptée 
la zone I 

Oui 

Cabanes à sucre V1, A1, A2, 
AT, FV, 

CON 

Non Non Non Non Oui Oui 

Casse-croûte RM1 Non Oui 

1,5 m 
(5‘) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

 
Oui 

RM2 Non Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Centres équestres V1, A1, 
A2, AT, 

REC, FV 

Non Non Non Oui Oui Oui 

Clôtures, murs, murets et haies Toutes les 

zones 

Oui 

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones Marge Cours 

Avant Latérale Arrière Avant Latérale Arrière 

Construction souterraine et non- 
apparente 

Toutes les 
zones 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui Oui Oui 

Enseigne Toutes les 
zones 

Oui Non Non Oui Non Non 
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Entreposage extérieur 

Localisation minimale par 
rapport aux limites de propriété 

À l’exception de toute la partie de 
la marge avant située en façade du 
bâtiment 

RM2, A1, I Non Non Oui 

3 m 
(9,9’) 

Oui 

 

 

 
X 

Oui Oui 

Escaliers de secours Toutes les 
zones 

Non Oui Oui Non Oui Oui 

Escaliers emmurés, 
porches ou perrons 
supports de façon à 
augmenter la surface 
habitable du sol ou du 
sous-sol 

Toutes les 
zones 

Non Oui 

Escaliers extérieurs non 
emmurés autres que ceux 
donnant accès au rez-de- 
chaussée ou au sous-sol (non 
applicable aux escaliers 
existants) 

Toutes les 
zones 

Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Non Oui Oui 

Escaliers extérieurs non 
emmurés donnant accès au rez- 
de-chaussée ou au sous-sol 

Toutes les 
zones 

Oui 

Fenêtres en baie, en saillie, les 
serres-fenêtres, les cheminées, 
les porte-à-faux 

Toutes les 
zones 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

Fermettes V1, A1, 
A2, AT, 

REC, FV 

Non Non Non Non Non Oui 

Fournaises extérieures Toutes, 
exceptée la 

      

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones  Marge   Cours  

Avant Latérale Arrière Avant Latérale Arrière 

 Les lots riverains 

 Les lots non 
riverains 

zone I Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Non 

3 m 
(9,9’) 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Oui Non 
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Installation servant à la 
sécurité et à l’éclairage 

Toutes les 
zones 

Oui 

Kiosque de fruits et 
légumes 

RM2 Non Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

A1, A2, AT, 
FV 

Non Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui Oui Non 

Micro élevage de poules 
pondeuses 

Toutes Non Non Oui 

3 m 

(9,9’) 

Non Non Oui 3 m 

(9,9’) 

Perron, balcon, galerie, 
véranda, solarium trois 
saisons, patio surélevé 
faisant corps avec le 
bâtiment 

R, V1 Oui 

2 m 
(6,5’) 

Non Oui 

1 m 
(3,2’) 

 

 

 

 

 
Oui 

RV, V2, V3, 
A1, A2, AT, 
I, REC, FV, 

CON 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Non Oui 

2 m 
(6,5’) 

RM1 Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1,5 m 
( 5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

RM2 Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

2 m 
(6,5’) 

Piscines extérieures, 
barboteuses et accessoires 
attachés à celles-ci 

Toutes, 
exceptée 
la zone I 

Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

Pompe à chaleur        

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones Marge Cours 

Avant Latérale Arrière Avant Latérale Arrière 

(thermopompe) 

 Les lots riverains 

 Les lots non 
riverains 

Toutes, 
exceptée 
la zone I 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Non 

3 m 
(9,9’) 

Non 

Non 

No 

n 

Oui 

Oui Non 

 

 



Chapitre 4 Dispositions relatives aux marges et cours  Règlement de zonage #526-2012 

  103 

Portique temporaire R, RM1 Oui 

2 m 
(6,5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

 

 

Oui 

RV, RM2, 
V1, V2, V3, 

A1, A2, AT, 
REC, FV, 

CON 

Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Puits de surface et 
artésiens 

R, RV, 
RM2, V1, 
V2, V3, 

A1, 

A2, AT, I, 
REC, FV, 

CON 

Oui 

3 m 
(9,9’) 

Oui Oui Oui 

RM1 Non Oui Oui 

Remisage extérieur de 
véhicule désaffecté 

Toutes, 
exceptée la 
zone CON 

Non Non Oui Non Oui Oui 

Réservoir de carburant 

 Les lots riverains 

 Les lots non 
riverains 

 
Toutes, 

exceptée la 
zone I 

 
Non 

Non 

 
Non 

Non 

 

Oui 

Non 

3 m 
(9,9’) 

 
Non 

Non 

 
No 

n 

Oui 

 
Oui Non 

Support et antennes de 
radio, de radar, de télévision 

Toutes, 
exceptée la 

zone I 

Non Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

Terrasse extérieure RM1 Oui 

1 m 
(3,2’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

1,5 m 
(5’) 

Oui 

Tous les autres types de 
structures en saillie non 

Toutes les 
zones 

 

 

 

Usages, bâtiments, 
constructions et équipements 
accessoires autorisés (par 
ordre alphabétique) 

Zones Marge Cours 

Avant Latérale Arrière Avan 
t 

Latérale Arrière 

énumérés ailleurs, d’au plus 
0,5 m 

 Oui 
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Trottoirs, allée piétonne, 
rampe d’accès pour 
handicapés, arbre, 
aménagement paysager (sauf 
peupliers, saules trembles et 
érables argentés) 

Toutes les 
zones 

 
Oui 

Ventes de garage, marché aux 
puces et tente de 
rassemblement 

R, RV, 
RM2, V1, 
V2, V3, 
A1, A2, 

AT, REC, 
FV, CON 

Oui 

3 m 
(9,9’) 

Non Oui 

3 m 
(9,9’) 

 

 

Oui 

RM1 Non Non Oui 

3m 
(9,9’) 

 
 

 

543-2012, a. 5. 

SECTION 4.2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

4.2.1 Escaliers extérieurs 

Les escaliers extérieurs sont assujettis aux dispositions du présent chapitre. 

Néanmoins, il est permis, dans le cas des bâtiments existants avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement, de modifier ou réparer ou reconstruire des 
escaliers extérieurs existants dérogatoires, conduisant à des niveaux plus élevés 
que le rez-de- chaussée, en autant que ces modifications ou réparations ou 
reconstructions n’entraînent pas un empiétement supérieur desdits escaliers 
dans les marges ou dans les cours. 

 

4.2.2 Dispositions spéciales applicables aux zones V1, RM1- 200, 

A1-400, AT-500, A1-401, A1-402, A2-406, A2-407, A2-411, CON-

700 

A l’intérieur des zones V1-300, V1-301, V1-302, V1-303, V1-304, RM1-200, A1-
400, AT-500, A1-401, A1-402, A2-406, A2-407, A2-411 et CON-700, sur une 
bande  de deux cents (200) mètres de largeur (656 pieds), de part et d’autre des 
rangs Saint- Laurent, Saint-Vincent et Sainte-Cécile, les nouvelles implantations 
doivent respecter  la volumétrie (hauteur et dimensions), la marge avant et les 
caractéristiques architecturales d’ensemble des bâtiments existants.
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CHAPITRE 5 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS 

SECTION 5.1 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

 

5.1.1 Façade 

La façade principale du bâtiment doit être clairement identifiée comme telle : elle doit 
comporter l’entrée principale du bâtiment, des ouvertures (porte et fenêtres) et tout 
détail architectural pertinent. 

Dans les zones R, RM1 et RM2, la façade principale du bâtiment doit se trouver 
côté rue. 

Les murs pleins ou aveugles donnant sur la rue sont par conséquent prohibés. 

Dans le cas d’un bâtiment d’angle, au moins une des deux façades doit être 
identifiée comme principale. L’autre conserve l’obligation de comporter des 
ouvertures mais la présence d’une porte est facultative. 

 

5.1.2 Hauteur des bâtiments 

La hauteur maximale d’un bâtiment principal, en étage et en mètres, est prescrite au 
tableau suivant :  

TABLEAU 9 : Bâtiment principal - nombre d’étages par zone 

Zone applicable : 
Hauteur maximale  

en étage : 
Hauteur maximale  

en mètres : 

V3 Un (1) étage 7 mètres (22,9 pieds) 

R, RV, RM1, V1, V2, 
A1, A2, AT, CON, REC, 
FV 

Deux (2) étages 10 mètres (32,8 pieds) 

RM2, I Trois (3) étages 12 mètres (39,3 pieds) 

 
Est exclu du calcul de la hauteur en mètre les édifices de culte, les cheminées, les 
structures érigées sur le toit d’un édifice et occupant moins de 10% de la superficie 
du toit, les antennes de radio et de télévision, les sites et structures complémentaires 
à l’activité agricole et à l’activité industrielle. 
modifié  par le règlement 648-2021 

 

5.1.3 Superficie minimale d'implantation du bâtiment 

La superficie de plancher au rez-de-chaussée du bâtiment principal ne doit pas 
être inférieure à : 
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TABLEAU 10 : Bâtiment principal - Superficie de plancher au rez-de- chaussée par zone 

Quarante-cinq (45) mètres carrés (480 
pi²) 

R, RV, RM1, V1, V2, A1, A2, AT, 
CON, REC, FV 

Cinquante-cinq (55) mètres carrés (592 
pi²) 

RM2, V3 

 

5.1.4 Profondeur minimale d'implantation du bâtiment 

La profondeur d'implantation du bâtiment ne doit pas être inférieure à : 

TABLEAU 11 : Bâtiment principal - Profondeur minimale d’implantation du bâtiment par 
zone 

 

6 mètres (20 pieds) R, RV, RM1, RM2, V1, V2, A1, A2, AT, 
CON, FV 

3,7 mètres (12 pieds) V3 

 
Par ailleurs, un plan d’implantation est exigé lorsque l’implantation du bâtiment 
principal se trouve à une distance de la marge prescrite de 70 centimètres (2,3 
pieds) ou moins. 

 

5.1.5 Largeur minimale d'implantation du mur avant du bâtiment 

La largeur minimale du mur avant du bâtiment ne doit pas être inférieure à : 

TABLEAU 12 : Bâtiment principal - Largeur minimale d’implantation du mur avant du 
bâtiment par zone 

 

7,3 mètres (24 pieds) R, RV, RM1, RM2, V1, V2, A1, A2, AT, 
REC, FV 

15 mètres (49 pieds) V3 
 

Les murs de fondation d’une maison mobile ne doivent pas excéder le sol de 
plus d’un (1) mètre (3,3 pieds) de hauteur. 

5.1.6 Superficie d'occupation du sol 

La superficie totale occupée par les bâtiments ne peut excéder ces pourcentages 
de la superficie totale du terrain sur lequel ils sont érigés : 
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TABLEAU 13 : Bâtiment principal - Superficie d’occupation du sol par zone 

10 % FV 

15 % RV, V1, V2, V3, A1, A2, AT, CON, REC 

25 % RM2 

30 % I 

40 % R 

45 % RMI 
 

 

5.1.7 Dispositions spéciales relatives aux portiques temporaires 

Les portiques temporaires sont autorisés du premier (1er) novembre d'une année 
au trente (30) avril de l'année suivante, aux conditions ci-après énoncées : 

 Les portiques temporaires sont assujettis aux dispositions du présent 
règlement concernant les usages permis dans les marges et les cours ; 

 Être situés à plus de deux (2) mètres (6,6 pieds) de l’emprise de rue et à 
plus de 1,5 mètre (5 pieds) de toute limite de propriété ; 

 Être composés de matériaux translucides, transparents ou de bois peint, 
teint ou traité ; 

 Être entièrement démontables. 

 

5.1.8 Normes concernant le déplacement d’un bâtiment 

Les anciennes fondations et le terrain doivent être nivelés et débarrassés de tout 
débris ou résidus apparents dans les quinze (15) jours de déplacement de la 
construction à moins que le certificat d’autorisation ne fasse état de la nécessité de 
la préserver en tant que vestiges archéologiques. Toute partie restante doit être 
barricadée ou consolidée selon les normes du règlement de construction. 

Un bâtiment dont l’implantation est dérogatoire ne peut être déplacé sur un même lot, 
sauf pour rendre ladite implantation conforme à la réglementation. 

 

SECTION 5.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

5.2.1 Dispositions générales 

Au sens du présent règlement, un bâtiment accessoire est un bâtiment détaché 
du bâtiment principal, dont l'utilisation est accessoire et subordonnée à  l'utilisation 
du bâtiment principal. 

Les bâtiments accessoires sont assujettis aux « dispositions relatives aux marges et 
aux cours » (chapitre 4). 
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Dans tous les cas, il doit y avoir un bâtiment principal sur le terrain pour pouvoir 
implanter des bâtiments accessoires. 

Dans le cas où le terrain est composé de plusieurs lots contigus, une servitude 
notariée et enregistrée doit être déposée à la Municipalité afin de regrouper les lots 
concernés avant l’émission du permis de construction. Les lots pourront être séparés 
à condition de respecter les dispositions des règlements d’urbanisme. 

Les bâtiments accessoires ne peuvent, en aucun temps, servir à des fins 
d'habitation. 

Lorsqu’implanté dans la cour avant, le bâtiment accessoire doit disposer 
d’ouvertures (porte et/ou fenêtre) en façade. 

1. Hauteur des bâtiments 

La hauteur du bâtiment accessoire peut dépasser d’un maximum de vingt pour cent 
(20 %) la hauteur du bâtiment principal sans toutefois excéder 9,1 mètres (30 pieds) 
de hauteur. 

La hauteur maximale des murs extérieurs et des murs latéraux est de 3,65 mètres 
(12 pieds). 

2. Implantation 

Les bâtiments accessoires doivent être situés à plus de : 

TABLEAU 14 : Bâtiment accessoire - Implantation selon la zone 

Zone Distance de toute limite 
de propriété 

Distance d’un autre 
bâtiment ou tout autre 
usage complémentaire 

R, RV, RM1, V2, 
V3 

1,5 m ( pieds’) 1,5 m (5 pieds) 

RM2, V1, CON 2 m (6,5 pieds) 1,5 m (5 pieds) 

A1, A2, AT 2 m (6,5 pieds) 3 m (9,9 pieds) 

I, REC, FV 3 m (9,9 pieds) 3 m (9,9 pieds) 
 

Par ailleurs, un plan d’implantation est exigé lorsque l’implantation du bâtiment 
accessoire se trouve à une distance de la marge prescrite de 1,5 mètre (5 pieds) ou 
moins. 

3. Nombre de bâtiments accessoires autorisés 

Le nombre de bâtiments accessoires varie selon la superficie du terrain : 
 

TABLEAU 15 : Bâtiment accessoire - Nombre de bâtiments autorisés selon la superficie 
du terrain d’implantation 

Superficie du terrain Bâtiment accessoire 
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4 000 mètres carrés (43 005 pi²) 3 

De 4 000 à 8 000 mètres carrés (43 005 
à 86 111 pi²) 

4 

De 8 000 mètres carrés à 1 hectare 
(86 111 à 107 639 pi²) 

5 

Plus de 1 hectare (107 639 pi²) 6 

4. Superficie d'occupation du sol 

La superficie totale des bâtiments accessoires additionnée à la superficie totale de 
tout autre bâtiment accessoire ne peut excéder ce pourcentage de la superficie  totale 
du terrain sur lequel ilssont érigés : 

TABLEAU 16 : Bâtiment accessoire - Superficie d’occupation du sol par zone 
 

R, RV, V1, V2, V3, A1, A2, AT, CON, 
FV 

7 % * 

RM1 10 % pour les usages résidentiels, 

15 % pour les autres usages de la 
classe RM1 

RM2 7 % 

15 % 

I 15 % 

REC 10 % 
 

 

* sauf pour les usages agricoles reconnus par la CPTAQ pour lesquels il n’y a aucune 
restriction 

Un bâtiment accessoire peut avoir une superficie d’implantation au sol équivalente   à 
la superficie du bâtiment principal. Toutefois, dans le cas où la superficie du bâtiment 
principal est inférieure à cent-dix (110) mètres carrés (1 200 pi²), le bâtiment 
accessoire pourra avoir une superficie maximale de cent-dix (110) mètres carrés (1 
200 pi²). 

5. Mesures d'exception 

Lorsqu’un terrain déjà construit a une superficie trop petite pour permettre une utilisation 
accessoire conforme au présent règlement, il est exceptionnellement autorisé d’utiliser un 
lot, séparé par une route, de façon accessoire et d’y implanter des bâtiments accessoires, 
pour autant: 

 Qu’il ne s’agisse pas de fermettes, d’abris pour chevaux, de cabanes à 
sucre, de kiosques de fruits et légumes et de casse-croûte ;

 Que le lot utilisé de façon accessoire doit appartenir au propriétaire du lot 
sur lequel est implanté le bâtiment principal ;
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 Que les bâtiments accessoires soient conformes aux normes d’implantation 
et autres normes prescrites pour le bâtiment donné et dans la zone donnée;

 Que l'espace utilisé soit garanti par servitude notariée et enregistrée ;

 Que le propriétaire fournit un certificat de localisation ;

 Que les bâtiments accessoires n'aient jamais une superficie supérieure à 
18,5 mètres carrés (199 pi²) ;

 Que les bâtiments accessoires soient mobiles, déménageables et érigés 
sur des fondations non permanentes.

Lorsqu’un terrain riverain construit a une superficie trop petite pour permettre une 
utilisation accessoire conforme au présent règlement, est exceptionnellement 
autorisée d’implanter un (1) bâtiment accessoire dans la marge avant, pour autant : 

 Que les autres normes d’implantations soient respectées ;

 Qu’une marge minimale de trois (3) mètres de la voie publique soit respectée ;

 Qu’au plus du tiers du bâtiment accessoire soit implanter devant le bâtiment 
principal ;

 Qu’un écran végétal atténue la visibilité, de la voie publique, du bâtiment 
accessoire.

 
Dans tous les cas d’exceptions, les bâtiments accessoires ne pourront pas être 
protégés par droits acquis et conséquemment ne pourront être détachés du bâtiment 
principal à moins que ne s'implante un autre bâtiment principal de façon à rendre la 
situation conforme. 

 

5.2.2 Dispositions spéciales applicables pour les annexes 

aux maisons mobiles 

La construction d'une annexe à la maison mobile est permise. Toutefois, toute annexe 
d'une maison mobile doit être pourvue d'une porte et d'une fenêtre sur le plus petit 
côté de cette annexe qui donne sur la rue, lorsque la maison mobile est installée de 
façon perpendiculaire ou oblique à la rue, ou sur l'un ou l'autre des côtés de cette 
annexe construite sur le mur opposé de la maison mobile au mur faisant front sur la 
rue, lorsque la maison mobile est installée de façon parallèle à la rue. 

1. Dimension des annexes 

Les dimensions de l'annexe doivent respecter les normes suivantes : 

TABLEAU 17 : Dimension des annexes aux maisons mobiles 

Largeur Longueur 

Minimale Maximale Minimale Maximale 

2,65 mètres 

(8,5 pieds) 

4,65 mètres 

(15 pieds) 

4 mètres 

(13,1 pieds) 

selon les normes 
suivantes 
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Maison mobile installée parallèlement : vingt-cinq pour cent (25 %) de l'avant de la 
maison mobile plus cinquante pour cent (50 %) de l'arrière de la maison  mobile ou 
soixante-quinze pourcent (75 %) de l'arrière de la maison mobile ; 

Maison mobile installée perpendiculairement : trente-cinq pour cent (35 %) de chaque 
côté pour un maximum d'agrandissement de soixante-dix pour cent (70 %) ; 

Maison mobile installée obliquement : vingt-cinq pour cent (25 %) de l'avant de la 
maison mobile plus cinquante pour cent (50 %) de l'arrière de la maison mobile ou 
soixante-quinze pour cent (75 %) de l'arrière de la maison mobile ou trente-cinq  pour 
cent (35 %) de chaque côté pour un maximum d'agrandissement de soixante- dix 
pour cent (70 %). 

2. Implantation de l'annexe 

Maison mobile installée parallèlement à la rue 

Si la maison mobile est installée parallèlement à la rue avec son plus grand côté 
face à la rue, l'annexe doit être construite de façon à n'avoir jamais plus de vingt- 
cinq pourcent (25 %) en façade et cinquante pour cent (50 %) à l'arrière de la 
maison mobile, pour un total de soixante-quinze pour cent (75 %). Cependant, 
l'agrandissement à l'avant n'est pas permis lorsqu'il se situe dans la marge avant 
minimum prescrite. 

 

 

Maison mobile installée perpendiculairement à la rue 

Si la maison mobile est installée perpendiculairement à la rue avec son plus petit côté 
en face de la rue, l'annexe doit être construite de façon à ne permettre qu’un maximum 
de trente-cinq pour cent (35 %) d'agrandissement de chaque côté de la maison mobile. 
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Maison mobile installée obliquement à la rue 

Si la maison mobile est installée obliquement à la rue, l'annexe doit être construite de 
façon à n'avoir jamais plus de vingt-cinq pour cent (25 %) de l'agrandissement en façade 
de la maison mobile ou trente-cinq pour cent (35 %) de chaque côté ou soixante-quinze 
pour cent (75 %) à l'arrière de la maison mobile. On dit "oblique" une maison mobile 
installée entre 30 degrés et 60 degrés, calculés à partir de l'alignement de la voie 
publique. 

 
 

3. Plate-forme 

Une plate-forme doit être aménagée sur tout terrain sur lequel est située une maison 
mobile. 

Cette plate-forme doit être conçue de façon à supporter également la charge maximale 
de la maison mobile, afin d'éviter que ne se produise tout affaissement du sol ou toute 
autre forme de mouvement de sol, et ce, en toute saison. 

Cette plate-forme doit être constituée d'une fondation en béton coulé ou sur pieux de 
béton. 

4. Ceinture de vide technique 

Toute maison mobile doit avoir une ceinture de vide technique ayant un panneau 
amovible d'une largeur minimale de quatre-vingt-onze (91) centimètres (2,9 pieds) et 
d'une hauteur minimale de soixante et un (61) centimètres (2 pieds). 
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Les revêtements extérieurs pour la ceinture de vide technique doivent être de même 
nature que le revêtement extérieur de la maison mobile. 

Cet article ne s'applique pas lorsque la maison mobile est installée sur une fondation en 
béton coulé. 

5. Services électrique et téléphonique 

Le support de l'entrée électrique et téléphonique doit être fixé à la maison mobile et ne 
doit pas excéder le toit de plus d'un (1) mètre (3,3 pieds), il doit, de plus, être conforme 
à toute autre réglementation provinciale en la matière. 

6. Isolation 

Le dessous de la maison mobile doit être entouré et renfermé complètement avec des 
matériaux reconnus pour cette fin, en conformité avec les dispositions du présent 
règlement.
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CHAPITRE 6 DISPOSITIONS RELATIVES À L’ARCHITECTURE 

SECTION 6.1 CONSTRUCTIONS ET ARCHITECTURES DÉFENDUES 

Les constructions et architectures suivantes sont interdites sur la totalité du territoire : 

 Aucun bâtiment ne doit être construit ou modifié, en tout ou en partie, en forme 
d’être humain, d’animal, de fruit, de légume ou autre objet similaire ;

 L’emploi, pour un bâtiment de conteneurs, de wagons de chemin de fer, de 
tramways, de bateaux, d’autobus ou d’autres véhicules est prohibé pour toutes 
fins, sauf pour servir d’attraction dans les parcs, terrains de jeux ou musées ;

 Abrogé

 Les bâtiments à profil circulaire (dôme) sont prohibés ; malgré ce qui précède 
les bâtiments à profils circulaires sont autorisés comme bâtiment principal ou 
accessoire dans les zones agricoles et industrielles et dans la zone V1-305 
comme bâtiment accessoire seulement et ce, dans les zones commerciales 
(RM : résidentielle et commerciale); dans tous les cas, ils sont interdits dans le 
périmètre d’urbanisation.

 

545-2012, a. 4; 555-2013, a. 8. 
612-2018 

 

SECTION 6.2 REVÊTEMENT EXTÉRIEUR 

6.2.1 Matériaux prohibés 

Tout bâtiment doit être entièrement recouvert de matériaux de revêtement conforme 
au présent règlement. 

Les matériaux de la colonne de gauche du tableau suivant et ceux qui leur sont 
similaires sont interdits comme revêtement de tout bâtiment. Malgré ce qui précède, 
les matériaux peuvent être utilisées conformément aux conditions indiquées vis-à-vis 
dans la colonne de droite, s’il y lieu. 

TABLEAU 18 : Matériaux interdits 
 

Matériaux interdits Utilisation permise 

Le papier, papier brique, papier coupe vapeur  

Les cartons-planches  

Le bardeau d’asphalte Revêtement de toiture 

Le bardeau d’amiante  

Le papier goudronné ou minéralisé  

Les panneaux agglomérés  
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Les panneaux particules  

Les blocs de béton (sauf les blocs architecturaux) Murs de fondation 

La tôle, tôle galvanisée, les panneaux d’acier 
Revêtement de bâtiments agricoles 

 
La tôle pré-émaillée ou pré-peinte en usine 

Revêtement de toiture, revêtement de 
bâtiments agricoles, commerciaux et 
industriels. Revêtement des bâtiments 
résidentiels dans une proportion maximale de 
75% 

La tôle à baguettes, pincée, le bardeau de tôle 
Revêtement de toiture 

Les isolants (uréthanne, styrofoam, etc.) 
Autorisés s’ils sont recouverts par du stuc 
ou autres appliqués de finition extérieure 

La fibre de verre  

La toile 
Les dômes ou bâtiments à profil 
circulaire 

Les matériaux non expressément fait pour l’extérieur 
tel que l'aspenite, le contre-plaqué, le K3 et le bois de 
charpente qui même traités ne peuvent constituer un 
matériau de finition extérieure. 

 

Le bois non-protégés contre les intempéries par de la 
peinture, de la créosote, du vernis, de l'huile ou tout 
autre produit équivalent au « Penthox » 

Sauf le bois de cèdre, le bois de pruche et le bois de 
grange qui eux peuvent rester à l'état naturel. 

 

 

6.2.2 Construction hors toit 

Les matériaux de parement extérieur de toute construction hors toit d'une hauteur 
supérieure à un (1) mètre (3,3 pieds), doivent également être utilisés selon les 
normes prescrites à la présente section.
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CHAPITRE 7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE AGRICOLE 

SECTION 7.1 CONTINGENTEMENT DE LAPRODUCTION PORCINE 

7.1.1 Limitations du nombre d’unités animales et des superficies de 

plancher 

La production porcine est soumise au contingentement défini au tableau suivant pour 
chaque unité d’élevage. 

TABLEAU 19 : Limitations du nombre d’unités animales et des superficies de plancher 
pour la production porcine 

 Nombre d’animaux Unités animales Aires de plancher Phosphore 

Maternités 
(truies) et 
pouponnière 

200 50 552 m² 

(5 941 pi²) 

3 200 

Pouponnière 5 000 200 1 950 m² 

(20 989 pi²) 

3 721 

Engraissement 2 000 400 1 688 m² 

(18169 pi²) 

8 649 

 

 

7.1.2 Espacement minimal entre deux (2) unités d’élevage 

Pour toute nouvelle unité d’élevage porcin, une distance minimale de 1,5 kilomètre (4 
921 pieds) doit être respectée avec une unité d’élevage porcin existant. 

Toutefois, lorsque deux (2) unités d’élevage existantes se retrouvent à moins d’un 
kilomètre et demi l’une de l’autre au moment de l’entrée en vigueur du présent 
règlement, celles-ci ne sont pas soumises à cette règle du contingentement relative 
au 1,5 kilomètre. 

 

7.1.3 Dégagement 

Les distances séparatrices agricole du présent règlement doivent être respectés sans 
jamais avoir un dégagement entre le bâtiment ou le lieu d'entreposage du fumier de 
moins de : 

 Cent soixante (160) mètres (525 pieds) d’une habitation voisine ; 

 Quarante-cinq (45) mètres (148 pieds) de l’habitation du propriétaire ou de 
l’exploitant ; 

 

 Cent trente-cinq (135) mètres (443 pieds) d’une voie publique ; 

 Six (6) mètres (20 pieds) d’une ligne de terrain. 
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SECTION 7.2 USAGES AGROTOURISTIQUES 

Les usages agrotouristiques se définissent comme complémentaires à l’activité agricole 
et dans le sens que lui attribue le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec. Ils sont permis aux conditions suivantes : 

7.2.1 Le gîte touristique agrotouristique 

Un gîte touristique agrotouristique ne doit pas comprendre plus de six (6) chambres. Un 
tel établissement requiert obligatoirement une construction existante et ne peut donc 
donner lieu à l’édification d’une nouvelle habitation. 

7.2.2 La table champêtre 

Une table champêtre ne doit pas comprendre plus de dix-neuf (19) places. 

7.2.3 Les centres équestres 

Les centres équestres sont traités comme des usages spécifiquement agricoles 
lorsqu’ils se limitent à l’élevage et au dressage des chevaux. Les centres équestres 
offrant des activités de randonnée et de garde sont considérés comme des 
équipements touristiques et sont désignés comme centres équestres récréatifs, pour les 
distinguer des précédents. Ces derniers ne sont pas permis dans les zones agricoles 
de type A1. 

 

SECTION 7.3 USAGES RELIÉS À L’ACÉRICULTURE 

7.3.1 Exploitation acéricole et cabane à sucre 

L’exploitation acéricole se définit comme l’activité de cueillette, de transport et de 
transformation de l’eau d’érable et requiert un peuplement composé à plus de cinquante 
pour cent (50 %) d’érables. La cabane à sucre est ici traitée en tant qu’usage agricole 
principal. Les autres dispositions applicables aux cabanes à sucre privées, en tant que 
bâtiments accessoires, sont décrites dans l’article 3.3.6. 

La cabane à sucre doit être érigée soit à l’intérieur, soit en bordure de l’érablière et 
conçue pour effectuer la transformation de la sève d’érable. 

Bien que la cabane à sucre soit traitée comme usage agricole principal, elle ne peut, en 
aucun cas, avoir l’habitation unifamiliale à titre d’usage complémentaire. 

Pour favoriser la valorisation de l’espace acéricole, dans un contexte où le nombre 
d’entreprises agricoles diminue, le droit d’acquisition d’une érablière, aux fins d’y 
opérer ou d’y construire une cabane à sucre, n’est pas limité à l’entreprise agricole. 

 

7.3.2 Cabane à sucre commerciale 

La cabane à sucre commerciale doit être érigée soit à l’intérieur, soit en bordure de 
l’exploitation acéricole, telle que définie à l’article 7.3.1, et conçue pour effectuer la 
transformation de la sève d’érable. 

La cabane à sucre commerciale est un établissement, également, conçu pour vendre 
les produits de l’érable et offrir des repas de cabane à sucre pendant la période du 
printemps. 
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La cabane à sucre commerciale peut, aussi, être utilisée comme salle de réception sur 
une base occasionnelle. 

Le droit d’acquisition d’une érablière, aux fins d’y opérer ou d’y construire une cabane 
à sucre commerciale, n’est pas limité à l’entreprise agricole. 

Bien que la cabane à sucre commerciale soit traitée comme usage principal, elle ne 
peut, en aucun cas, avoir l’habitation unifamiliale à titre d’usage complémentaire. 

 

SECTION 7.4 ACTIVITÉS DE TRANSFORMATION À LA FERME 

Les activités de transformation à la ferme sont permises sous respect des conditions 
suivantes : 

 L’usage doit être exercé par un producteur agricole ou les sociétaires détenant 
plus de cinquante pour cent (50 %) des parts ; 

 L’usage doit être exercé sur l’exploitation agricole d’où proviennent les produits 
de la ferme offerts en vente, conditionnés ou transformés. 

Ils peuvent, également, provenir accessoirement d’autres entreprises agricoles, 
pourvu que le pourcentage des produits provenant de celles-ci soit inférieur à 
celui des produits provenant de l’exploitation, où est exercé le conditionnement 
ou la transformation ; 

 Les seuls produits offerts en vente doivent être des produits n’ayant subi aucun 
conditionnement ou transformation ou des produits ayant subi les seuls 
conditionnements ou transformations primaires autorisés en vertu de cet 
article; 

 Le point précédent ne s’applique pas aux produits inclus dans un repas servi 
dans une cabane à sucre ; 

 La superficie de plancher ou l’aire au sol occupée par l’usage ne doit pas 
excéder, selon le cas : 

- Cent (100) mètres carrés (1 076 pi²) dans le cas de la vente au détail 
d’un produit de la ferme ; 

- Cent (100) mètres carrés (1 076 pi²) maximum, dans le cas de la 
transformation de produits ne provenant pas de la ferme ; 

- Mille (1 000) mètres carrés (10 763 pi²) dans le cas du conditionnement 
et de la transformation primaire d’un produit de la ferme ; 

- Mille (1 000) mètres carrés (10 763 pi²) pour l’ensemble des usages 
énumérés aux deux premiers points. 

 Dispositions particulières applicables aux produits fermiers : 

- Nonobstant les dispositions du troisième point, les activités de première, 
de seconde et de troisième transformation, de même que la vente et la 
consommation sur place sont autorisées dans le cas des produits 
fermiers ; 

- En plus des dispositions du précédent point, une superficie de plancher 
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n’excédant pas cent (100) mètres carrés (1 076 pi²) peut être créée 
spécifiquement pour les besoins de la dégustation sur place 

 

SECTION 7.5 DISPOSITION APPLICABLES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE 

   ET AUX ENGRAIS DE FERME 

7.5.1 Dispositions générales applicables aux installations 

d’élevage à l’aide du calcul de distances séparatrices 

Les dispositions suivantes s’appliquent à l’établissement d’une distance séparatrice pour 
toute nouvelle installation d’élevage, agrandissement d’une installation d’élevage ou 
augmentation du nombre d’unités animales d’une installation d’élevage existante. 

 

7.5.2 Dispositions spéciales applicables aux sites d'accumulation 

de déchets agricoles 

Les sites d'accumulation de déchets agricoles, autres que le fumier, doivent être   situés 
à une distance minimale de cent (100) mètres (330 pieds) de toute habitation, à 
l'exception de l'épandage pour des fins agricoles. 

 

7.5.3 Application courante de la formule et des paramètres servant 

à l’estimation de la distance séparatrice 

La distance séparatrice, à respecter entre une installation d’élevage et un immeuble 
protégé et/ou une maison d’habitation, est établie par la multiplication entre eux des 
paramètres B, C, D, E, F et G selon la formule suivante : 

Distance séparatrice = B x C x D x E x F x G 

Le paramètre A sert à évaluer le nombre d’unités animales nécessaires pour 
déterminer la distance de base ou paramètre B. La valeur des paramètres utilisés 
dans la formule ci-dessus est déterminée de la façon suivante : 

Paramètre A : Il correspond au nombre maximum d’unités animales gardées au cours 
d’un cycle annuel de production. Il sert à la détermination du paramètre B. Il est établi 
à l’aide du tableau 1 présenté à l’annexe C. 

Paramètre B : Il s’agit de la distance de base. Il est établi en recherchant, dans le 
tableau 2 présenté à l’annexe C, la distance de base correspondant à la valeur 
calculée pour le paramètre A. 

Paramètre C : Il s’agit du coefficient (potentiel) d’odeur. Le tableau 3 présenté à 
l’annexe C présente le coefficient d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux  en 
cause. 

Paramètre D : Il correspond au type de fumier. Le tableau 4 présenté à l’annexe C 
fournit la valeur de ce paramètre selon le mode de gestion des engrais de ferme. 

Paramètre E : Il correspond au type de projet. Selon qu’il s’agit d’établir une nouvelle 
installation d’élevage ou d’agrandir une installation d’élevage déjà existante, le tableau 
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5 présenté à l’annexe C présente les valeurs à utiliser. Un accroissement de deux  cent 
vingt-six (226) unités animales ou plus est assimilé à un nouveau projet. Lorsqu’un 
établissement d’élevage aura réalisé la totalité du droit de développement que lui 
confère la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-
41.1) ou qu’il voudra accroître son cheptel de plus de soixante-quinze (75) unités 
animales, il pourra bénéficier d’assouplissements au regard des distances séparatrices 
applicables sous réserve du contenu du tableau 6 présenté à l’annexe C, jusqu’à un 
maximum de deux cent vingt-cinq (225) unités animales. 

Paramètre F : Il s’agit du facteur d’atténuation. Ce paramètre tient compte de l’effet 
atténuant de la technologie utilisée pour entreposer les engrais de fermes (fumiers, 
lisiers, purins, etc.). Le paramètre F est obtenu par la multiplication des facteurs F1 et 
F2, tels qu’ils apparaissent au tableau 7 présenté à l’annexe C. 

Paramètre G : Il s’agit du facteur d’usage. Il est établi en fonction du type d’unité de 
voisinage considéré. Le tableau 8 présenté à l’annexe C établit la valeur de ce 
paramètre en fonction des usages considérés. 

7.5.4 Calcul du nombre d’unités animales pour les unités d’élevages 

de volaille 

Afin d’être en mesure d’effectuer le calcul permettant de définir le nombre d’unités 
animales propres à une unité d’élevage de volailles, le demandeur doit fournir, à la 
municipalité, les documents d’enregistrements de la Fédération des producteurs de 
volailles du Québec (FPVQ) attestés par cette dernière et démontrant : 

 Les densités de production enregistrées dans chacun des bâtiments concernés, 
pour chaque période couvrant les deux (2) dernières années de production 
comprises entre le premier (1er) janvier et le trente et un (31) décembre ; 

 La superficie de plancher reconnue comme apte à la production de chacun 
des bâtiments définissant l’unité d’élevage concernée. 

Le demandeur doit aussi fournir le certificat d’autorisation délivré par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, lors d’une précédente 
demande. 

Rappel de la formule : 

UA = densité max. enregistrée (kg/m2) X superficie de prod. enregistrée (m2 FPVQ) 
 

500 kg 

Définition de la densité maximale enregistrée (kg/m2) : 

La production maximale établie par la Fédération des producteurs de volailles du 
Québec, au cours des deux (2) dernières années d’enregistrement, en excluant les 
périodes de production ou du « détassement » a été effectué. 

Le détassement consiste à sortir des oiseaux de différents poids d’une partie du 
poulailler pendant la période de production, ce qui a pour effet d’augmenter 
substantiellement la densité (kg/m2). 
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Définition de la superficie de production enregistrée (m2 FPVQ) : 

Superficie des bâtiments d’élevage aptes à la production déterminée par le document 
d’enregistrement de la Fédération des producteurs de volailles du Québec. 

Définition du poids relatif à l’unité animale : 

Afin de faire abstraction des différentes catégories d’oiseaux, le poids total de  cinq cent 
(500) kilogrammes est utilisé dans la détermination du nombre d’unités animales  à la 
fin de la période d’élevage. 

 

7.5.5 Mesures entre les constructions 

Les distances séparatrices entrent, d’une part, l’installation d’élevage et le lieu 
d’entreposage des fumiers et, d’autre part, un bâtiment non agricole avoisinant se 
calculent en établissant une droite imaginaire entre la partie la plus avancée des 
constructions considérées, à l’exception des galeries, perrons, avant-toits, patios, 
terrasses, cheminées et rampes d’accès. 

Dans les cas où ce n’est pas le bâtiment non agricole qui est considéré, on adapte la 
façon de calculer au terrain visé. Dans le cas d’un établissement de production animale, 
est considéré, selon la situation, le bâtiment proprement dit ou, encore, la fosse à purin 
ou la plate-forme d’entreposage des fumiers ou engrais de ferme. 

7.5.6 Vents dominants 

Dans le cas d’un immeuble protégé et d’une maison d’habitation exposés aux vents 
dominants, la distance séparatrice, calculée selon la formule contenue à l’article 7.8.2., 
s’applique, en y appliquant un facteur de 1,25 pour les productions de porc, de vison, 
de renard et de veau de lait lourd. Autres restrictions applicables aux installations 
d’élevage 

 

7.5.7 Autres restrictions applicables aux installations d’élevage 

1. Protection des périmètres d’urbanisation 

Les installations d’élevage à forte charge d’odeur (de porcs, de visons, de renards et de 
veau de lait lourd) sont prohibées sur une bande d’une largeur de cinq cent cinquante 
(550) mètres, mesurée à partir du périmètre d’urbanisation. 

 

Pour tout autre type d’élevage, les installations d’élevages sont permises sous respect 
des conditions prévues au présent chapitre. 

2. Protection des cours d’eau et des terres humides 

Il est interdit d’ériger, d’aménager ou d’agrandir une installation d’élevage ou un ouvrage 
de stockage dans un cours d’eau, un lac, un marécage, un marais naturel ou un étang 
et dans l’espace de quinze (15) mètres (49,2 pieds) de chaque côté ou autour de ceux-
ci, mesuré à partir de la ligne des hautes eaux, s’il y a lieu. 
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Le premier alinéa s’applique aux sections de cours d’eau dont l’aire totale d’écoulement 
(largeur moyenne multipliée par la hauteur moyenne) est supérieure à deux (2) mètres 
carrés (21,5 pi²). 

Ne sont pas visés, les étangs réservés uniquement à la lutte contre les incendies ou à 
l’irrigation des cultures. 

3. Protection des ouvrages de captage d’eau souterraine 

Les présentes dispositions sont applicables jusqu’à ce que les aires de protection 
bactériologique et virologique et leur vulnérabilité soient déterminées : 

 Tout ouvrage de captage d’eau souterraine destinée à la consommation 
humaine : l’érection ou l’aménagement d’une installation d’élevage d’animaux 
est interdit à moins de trente (30) mètres (98,4 pieds) de tout puits individuel ; 

 Prise d’eau publique ou communautaire ayant un débit journalier inférieur à 
soixante-quinze (75) mètres cubes (2 648 pi³) : Aucune nouvelle installation 
d’élevage n’est autorisée dans un rayon de 100 mètres d’une telle prise d’eau 
; 

 Prise d’eau publique ou communautaire ayant un débit journalier égal ou 
supérieur à soixante-quinze (75) mètres cubes par jour (2 648 pi³) : aucune 
nouvelle installation d’élevage n’est autorisée dans un rayon de trois cents 
(300) mètres (984,2 pieds) d’une telle prise d’eau. 

 

7.5.8 Dispositions particulières applicables aux enclos d’hivernage 

de bovins de boucherie 

Dans le cas de l’aménagement d’un enclos d’hivernage de bovins de boucherie, la 
distance minimale requise, par rapport à tout ouvrage de captage d’eau souterraine 
destinée à la consommation humaine, est de soixante-quinze (75) mètres (247 pieds). 
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7.5.9 Distances séparatrices applications aux ouvrages de stockage  

  d’engrais de ferme situés à plus de 150 mètres d’une  

   installation d’élevage 

1. Règles relatives à l’établissement de la capacité de 

stockage 

Dans les situations où les engrais d’élevage sont entreposés à l’extérieur d’une installation 
d’élevage, des distances séparatrices doivent être respectées. Elles sont établies en 
considérant qu’une unité animale nécessite une capacité d’entreposage de vingt (20) 
mètres cubes (706 pi³). 

2. Distances séparatrices à respecter 

En ce qui concerne les ouvrages de stockage d’engrais de ferme, l’ensemble des 
distances séparatrices, devant être respectées, sont celles prévues précédemment. 

3. Restrictions particulières applicables au stockage des 

 engrais de ferme à même le sol 

Le stockage d’engrais de ferme à même le sol dans un champ cultivé est interdit à 
moins de 300 mètres (984,2 pieds) de tout ouvrage de captage d’eau souterraine 
destinée à la consommation humaine. 

 

7.5.10 Restrictions applicables à l’épandage des engrais de ferme et  

  des engrais minéraux 

Les engrais de ferme et les engrais minéraux doivent pouvoir s’appliquer sur 
l’ensemble des champs cultivés. La nature du produit de même que la technologie 
d’épandage sont déterminantes pour les distances séparatrices. 

1. Distances séparatrices applicables 

L’épandage des engrais de ferme et des engrais minéraux doit être fait en tenant compte 
des distances séparatrices apparaissant au tableau 8 présenté à l’annexe C. 

2. Protection des périmètres d’urbanisation 

Il n’y a pas de disposition particulière en ce qui concerne l’épandage d’engrais de ferme 
et des engrais minéraux à l’intérieur de la limite de cinq cent cinquante (550) mètres (1 
804 pieds) entourant le périmètre d’urbanisation. 

3. Protection des cours d’eau et des terres humides 

L’épandage des engrais de ferme et des engrais minéraux et de toute autre matière 
fertilisante est prohibé aux endroits et dans les espaces suivants : 

 Dans un cours d’eau, un plan d’eau ainsi qu’à l’intérieur de la bande riveraine, dont 
les limites sont définies par règlement municipal. 

Aux fins de déterminer la bande riveraine des lieux mentionnés au premier alinéa, la 
mesure est prise à partir de la ligne des hautes eaux. Cette dernière se situe à l’endroit 
précis ou une majorité de végétation aquatique cède le pas à une majorité de végétation  
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terrestre. De plus, s’il y a un talus, cet espace doit inclure une largeur d’au moins un (1) 
mètre (3,2 pieds) sur le haut de ce talus. 

 En l’absence d’une bande riveraine, définie par règlement, dans un cours d’eau, 
un lac, un marécage d’une superficie minimale de dix mille (10 000) mètres carrés 
(107 639 pi²) ou dans un étang ainsi que dans une bande de trois (3) mètres (9,9 
pieds) au pourtour de ceux-ci; 

 Ces mesures s’appliquent aux sections d’un cours d’eau dont l’aire totale 
d’écoulement (largeur moyenne multipliée par la hauteur moyenne) est 
supérieure à deux (2) mètres carrés (21,5 pi²) ; 

 Dans un fossé agricole et à l’intérieur d’une bande d’un (1) mètre (3,2 pieds) de 
ce fossé. 

L’épandage doit, aussi, être fait de manière à ce que les déjections et/ou matières 
fertilisantes ne puissent ruisseler vers les espaces visés au premier point. 

4. Protection des ouvrages de captage d’eau souterraine 

L’épandage des engrais de ferme et des engrais chimiques est prohibé dans un rayon de 
trente (30) mètres (98,4 pieds) de tout ouvrage de captage d’eau souterraine destinée à 
la consommation humaine. Pour les prises d’eau communautaire ou municipale, cette 
distance est portée à cent (100) mètres (328 pieds) s’il s’agit de déjections animales, de 
composts ou de boues issues d’un système de traitement. S’il s’agit de boues issues d’un 
traitement d’eaux usées sanitaires, cette distance est de cent (100) mètres (328 pieds) 
pour les prises d’eau individuelles et de trois cents 
(300) mètres (984,2 pieds) pour les prises d’eau dont le débit moyen journalier est 
supérieur à soixante-quinze (75) mètres cubes (2 648 pi³) par jour. 

Pour tout ouvrage de captage d’eau souterraine destinée à la consommation humaine, 
l’érection ou l’aménagement d’une installation d’élevage d’animaux est interdit à moins 
de trente (30) mètres (98,4 pieds) de tout puits individuel. 

Pour toute prise d’eau publique ou communautaire ayant un débit journalier inférieur à 
soixante-quinze (75) mètres cubes (2 648 pi³), aucune nouvelle installation d’élevage n’est 
autorisée dans un rayon de cent (100) mètres d’une telle prise d’eau. 

Pour toute prise d’eau publique ou communautaire ayant un débit journalier égal ou 
supérieur à soixante-quinze (75) mètres cubes par jour (2 648 pi³), aucune nouvelle 
installation d’élevage n’est autorisée dans un rayon de 300 mètres (984,2 pieds) d’une 
telle prise d’eau.
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SECTION 7.6  DROITS ACQUIS D’UN BÂTIMENT D’ÉLEVAGE DÉROGATOIRE 

Une installation d’élevage existante est dérogatoire lorsque ladite installation est non 
conforme aux dispositions du présent règlement. Elle est protégée par des droits acquis si 
elle a été construite en conformité avec les règlements alors en vigueur. 

7.6.1  Définition des droits acquis 

Lorsqu’elle est dérogatoire, une installation d’élevage existante peut augmenter le 
nombre d’unités animales, agrandir, construire des ouvrages, reconstruire en cas de 
sinistre, effectuer la réfection de bâtiments et remplacer son type d’élevage, en 
respectant les conditions suivantes : 

1. Augmentation du nombre d’unités animales 

Malgré les dispositions de l’article déterminant les distances séparatrices devant être 
respectées, le nombre d’unités animales de l’installation d’élevage peut être augmenté 
de soixante-quinze (75) unités animales jusqu’à un maximum de deux cent vingt-cinq 
(225) unités animales. De plus, le coefficient d’odeur des catégories ou groupes des 
nouveaux animaux ne doit pas être supérieur à celui de la catégorie ou du groupe 
d’animaux qui compte le plus d’unités animales. 

L’accroissement, ici visé, demeure assujetti aux normes municipales relatives à 
l’espace qui doit être laissé libre entre les constructions, par rapport aux lignes de 
voies de circulation et les lignes de terrains. 

2. Réfection en cas de sinistre 

L’agrandissement, la reconstruction en cas de sinistre, la réfection et la construction d’une 
installation d’élevage doit être effectué, si possible, en direction opposée à un usage non 
agricole visé par le présent document ou respecter les normes minimales d’implantation. 
Toutefois, lorsqu’il ne sera pas possible de s’éloigner à l’opposé des usages non 
agricoles, le projet peut faire l’objet d’une dérogation mineure, telle que définie dans le 
cadre de la réglementation d’urbanisme de la municipalité, afin de régler la situation. 

L’agrandissement ou la reconstruction demeure assujetti aux normes municipales 
relatives à l’espace qui doit être laissé libre entre les constructions, par rapport aux 
lignes de voies de circulation et les lignes de terrains. 

La reconstruction, suite à un sinistre, doit débuter dans les vingt-quatre (24) mois 
suivants le sinistre. 

 

3. Remplacement du type d’élevage 

Dans un bâtiment d’élevage existant dérogatoire, un type d’élevage peut être 
remplacé par un type d’élevage de même espèce ou ayant un coefficient d’odeur 
égale ou inférieure, tel que présenté au tableau 3 de l’annexe C. 
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7.6.2 Définition du droit acquis pour les unités d’élevage de volailles  

  existantes 

La définition du droit acquis, en terme de nombre d’unités animales, est définie à partir de la formule 
suivante et s’appuie sur les données du registre de la Fédération des producteurs de volailles du 
Québec des deux (2) dernières années deproduction. 

UA = densité max. enregistrée (kg/m2) X superficie de prod. enregistrée (m2 FPVQ) 
 

500 kg 

 

Toutefois, le droit acquis est celui correspondant au nombre d’unités animales déclaré dans le 
certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement du Québec, dans le cas où ce dernier est 
supérieur au résultat obtenu par le présent calcul. 

Par ailleurs, dans le cas d’une entreprise d’élevage de volailles de moins de deux cent vingt-quatre 
(224) u.a., dont la dénonciation a été effectuée en vertu de l’article 
79.2.6 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P- 41.1), le droit 
à l’accroissement prévu à l’article 79.2.5 de ladite loi s’applique. 

 

7.6.3 Conditions relatives au maintien du droit acquis 

Lorsqu’il est inutilisé et dérogatoire, un bâtiment d’élevage peut de nouveau être utilisé à des fins 
d’élevage pourvu qu’il ne se soit pas écoulé plus de deux (2) années suivant la cessation ou 
l’abandon des activités d’élevage dans ledit bâtiment.
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CHAPITRE 8 DISPOSITIONS RELATIVES À L’AMÉNAGEMENT DU  

   TERRAIN 

SECTION 8.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

8.1.1 Espaces libres de tout usage 

Les parties de terrain décrétées espaces libres, soit comme marge avant, latérale ou 
arrière devront toujours demeurer libres, sauf pour les usages autorisés et pour la 
circulation des véhicules et des piétons. 

 

8.1.2 Entretien des espaces libres 

Tout propriétaire doit maintenir son terrain en bon état de propreté, c'est-à-dire libre de 
toutes broussailles ou autres matières ou substances inflammables, désagréables, 
nauséabondes, délétères ou nuisibles. 

 

8.1.3 Angle et aire de visibilité 

Dans l'angle ou l'aire de visibilité, aucune construction, ouvrage, clôture, mur, haie ou arbre 
ne doivent obstruer la vue sur une hauteur comprise entre un (1) mètre (3,3 pieds) et trois 
(3) mètres (9,9 pieds). 

 

8.1.4 Utilisation du trottoir ou de la rue 

Nul ne doit utiliser une partie (ou l'ensemble) du trottoir ou de la rue pour mettre des 
matériaux, machineries ou autres. 

 

8.1.5 Changement de niveau du terrain naturel 

Dans aucun cas, le terrain naturel qui sert de référence dans les définitions du sous- sol 
et du premier étage ne doit être excavé/remblayé de façon à changer la nature des étages 
telles que conçues dans les définitions. 
modifié par le règlement 648-2021 

 

SECTION 8.2 LES PISCINES 

8.2.1 Dispositions générales 

Aux fins du présent règlement, une piscine constitue un usage complémentaire à tout 
bâtiment. Lorsque celle-ci est située à l'intérieur du bâtiment principal, elle est 
considérée comme partie intégrante du bâtiment principal. Les conditions suivantes 
s’appliquent : 
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 Les piscines extérieures, barboteuses et accessoires rattachés à celles-ci sont 
assujettis aux dispositions du présent règlement concernant les usages permis 
dans les marges et les cours ; 

 Toute piscine doit être installée ou construite sur le même emplacement que 
l'usage principal auquel elle se réfère ; 

 Il est interdit de construire ou d'installer plus d'une (1) piscine sur un même 
terrain ; 

 Toute piscine et toute installation accessoire à la piscine ne doivent pas être 
situées sous une ligne ou un fil électrique ; 

 Toute piscine doit être entretenue de façon à ce que l’eau ne constitue pas une 
nuisance, tant olfactive qu’hygiénique. 

 

8.2.2 Implantation 

Toute piscine doit être installée ou construite à plus de : 

 1,5 m (5 pieds) de toute limite de propriété ainsi que de tout bâtiment ou tout 
autre usage complémentaire ; 

 Trois (3) mètres (10 pieds) d’une installation septique lorsque la localisation  de 
l’installation septique est connue de la Municipalité. 

 

8.2.3 Superficie d'occupation du sol 

La superficie totale de la piscine additionnée à la superficie totale des bâtiments 
accessoires ne peut excéder ces pourcentages de la superficie totale du terrain sur 
lequel ils sont érigés : 

TABLEAU 20 : Piscine - Superficie d’occupation du sol selon la zone 

Zone Superficie d’occupation du sol 

R, RV, RM1, RM2, V1, V2, V3, A1, A2, AT, CON, FV 7 % 

REC 10 % 
 

 

8.2.4 Installation accessoire à la piscine 

Toute installation accessoire à la piscine doit respecter les énoncés suivants : 

 Le système de filtration d'une piscine hors terre doit être situé à au moins deux 
(2) mètres (6,5 pieds) de la piscine à moins qu'il ne soit installé en dessous 
d'une promenade ou une plate-forme adjacente à la piscine ; 

 Tout appareil servant à la filtration de l'eau de la piscine doit être situé à 
 l'intérieur d'un bâtiment ou être localisé sur le terrain de façon à émettre un 
 maximum de quarante-cinq (45) dBA mesuré aux limites du terrain ; 

 Tout appareil lié au fonctionnement de la piscine doit être installé à plus d’un 
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(1) mètre (3,2 pieds) de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de la clôture. 
Nonobstant cette disposition, peut être situé à moins d’un (1) mètre (3,2 
pieds) de la piscine ou de l’enceinte tout appareil lorsqu’il est installé : 

- À l’intérieur d’une enceinte ayant les caractéristiques prévues à l’article 
suivant ; 

- Sous une structure qui empêche l’accès à la piscine à partir de l’appareil ; 

- Dans une remise. 

 Les conduits reliant l’appareil à la piscine doivent être souples et ne doivent 
pas être installés de façon à faciliter l’escalade de la paroi de la piscine ou, 
selon le cas, de l’enceinte ; 

 Les promenades et/ou les plates-formes surélevées adjacentes à la piscine 
doivent être situées à plus de 1,5 mètre (5 pieds) de toute limite de propriété ; 

 Une piscine hors terre ne doit pas être munie d'un tremplin ; 

 Une piscine creusée ne peut être munie d'un tremplin dans la partie profonde 
que si ce tremplin a une hauteur maximale d'un (1) mètre (3,2 pieds) de la 
surface de l'eau et que la profondeur de la piscine atteint trois (3) mètres (9,9 
pieds) ; 

 Une piscine creusée doit être munie d'un câble flottant indiquant la division 
entre la partie profonde et la partie peu profonde. 

 

8.2.5 Normes de sécurité 

1. Dispositions generals 

Tout propriétaire ou tout locataire d'un immeuble où se trouve une piscine, que cette 
piscine soit privée ou semi-privée, doit se conformer aux normes de sécurité suivantes : 

 Une piscine doit être entourée d’une enceinte (clôture ou mur) d’une hauteur 
minimale de 1,2 mètre (3,9 pieds) du niveau du sol. Cette enceinte doit être située 
à au moins un (1) mètre (3,2 pieds) des rebords de la piscine ; 

 L’enceinte doit être munie d'un mécanisme de verrouillage ; 

 Toute porte aménagée dans une enceinte doit être munie d’un dispositif de 
sécurité passif installé du côté intérieur, dans la partie supérieure de la porte et 
permettant à cette dernière de se refermer et de se verrouiller automatiquement; 

 L’enceinte ne doit pas comporter d'ouvertures pouvant laisser passer un objet 
sphérique dont le diamètre est de dix (10) centimètres (3,9 pouces) ou plus ; 

 L’enceinte ne doit pas comporter d’élément de fixation, saillie ou partie ajourée 
pouvant en faciliter l’escalade ; 

 Aux fins de la présente section, un talus, une haie ou une rangée d'arbres ne 
constitue pas une enceinte ; 

 Toute installation destinée à donner ou empêcher l’accès à la piscine doit être 
maintenue en bon état de fonctionnement.  
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2. Piscines creusées 

Toute piscine creusée ou semi-creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un 
escalier permettant d’entrer dans l’eau et d’en sortir. 

3. Piscines hors-terre 

Toute piscine hors-terre doit respecter les dispositions suivantes : 

 Les parois d’une piscine hors terre constituent l’enceinte si celles-ci ont une 
hauteur minimale de 1,2 mètre (3,9 pieds) ; 

 Une piscine hors terre dont la hauteur de la paroi est d’au moins 1,2 mètre (3,9 
pieds) en tout point par rapport au sol ou une piscine démontable dont la hauteur 
de la paroi est de 1,4 mètre (4,5pieds) ou plus n’a pas à être entourée d’une 
enceinte lorsque l’accès à la piscine s’effectue de l’une ou l’autre des façons 
suivantes : 

 
o Au moyen d’une échelle munie d’une portière de sécurité qui se 

referme et se verrouille automatiquement pour empêcher son 
utilisation par un enfant ; 

o Au moyen d’une échelle ou à partir d’une plateforme dont l’accès est 
protégé par une enceinte ayant les caractéristiques décrites dans les 
dispositions générales du présent article ; 

o À partir d’une plateforme rattachée à la résidence et aménagée de 
telle façon que sa partie ouvrant sur la piscine soit protégée par une 
clôture ayant les caractéristiques décrites dans les dispositions 
générales du présent article ; 

 Si la piscine est entourée, en tout ou en partie, d’une plateforme ou d’une 
promenade adjacente à ses parois, elle doit être entourée d’un garde-corps d’une 
hauteur minimale de 0,91 mètre (3 pieds) pour éviter les chutes vers le sol ; 

 L’échelle donnant accès à la piscine doit être relevée ou enlevée ou l’accès à 
cette échelle doit être empêché lorsque la piscine n’est pas sous surveillance. 

 

540-2012, a. 3. 
 

SECTION 8.3 ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES 

8.3.1 Pompes à chaleur (thermopompe) 

Aux fins du présent règlement, une pompe à chaleur constitue un usage 
complémentaire à l'habitation. 

Les pompes à chaleur sont assujetties aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

En aucun cas, le bruit provenant du fonctionnement de la pompe à chaleur ne doit 
dépasser quarante-cinq (45) dBA aux limites du terrain où se fait l'utilisation. 
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Les pompes à chaleur doivent être situées à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de 
toutes limites de propriété. 

Les pompes à chaleur ne peuvent être éloignées de plus de deux (2) mètres (6,5 pieds) 
des murs d'un bâtiment principal. 

 

8.3.2 Fournaises extérieures 

Toute fournaise extérieure doit avoir une cheminée dessus et non moins de dix pieds de 
haut de la base. Ladite cheminée doit disposer d’un pare-étincelles. 

Toute fournaise extérieure installée sur le territoire de la Municipalité doit être 
préfabriquée en usine et rencontrer le sceau EPA ou Intertek. 

Toute fournaise extérieure doit être située : 

 Dans les cours arrière ou latérales ; 

 À une distance minimale de 1,5 mètre (5 pieds) de tout autre bâtiment ou 
piscine situé sur le terrain; 

 À une distance minimale de soixante (60) mètres (194,6 pieds) du bâtiment 
principal de tout terrain voisin. 

Une région de six (6) mètres (20 pieds) autour de la fournaise extérieure doit être libre de 
toute végétation, à l’exception du gazon, qui    ne peut excéder une hauteur de dix 
(10) centimètres (4 pouces). 

Toute fournaise extérieure doit être entretenue par son propriétaire, gardée propre et en 
bon état de marche, afin que celle-ci ne devienne ni une nuisance ni un danger public. 

Seuls le bois naturel sans additif, les granules de bois sans additif et les semences 
agricoles dans leur état naturel peuvent être brûlés, incluant le charbon. 

 
Les fournaises extérieures et les installations associées peuvent faire l’objet d’une 
inspection conduite par l’inspecteur/trice désigné(e), à toute heure raisonnable, pour 
assurer leur conformité au présent règlement. 

8.3.3 Réservoirs de carburant 

Aux fins du présent règlement, un réservoir de carburant constitue un usage 
complémentaire à l'habitation. 

Les réservoirs de carburant sont assujettis aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

Les réservoirs de carburant doivent être situés à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de 
toute limite de propriété et être à l’extérieur de la rive. 

Les réservoirs de carburant doivent être localisés à plus de deux (2) mètres (6,5 
pieds) de tout bâtiment. 

 

8.3.4 Boites à ordure 

Aux fins du présent règlement, une boîte à ordures constitue un usage complémentaire 
à l'habitation. 



Chapitre 8 Dispositions relatives à l’aménagement du terrain Règlement de zonage #526-2012 

  132 

 

Les boîtes à ordures sont assujetties aux « dispositions relatives aux marges et aux cours 
« (chapitre 4). 

Les boîtes à ordures doivent être fabriquées de matériel ignifuge. 

Les boîtes à ordures doivent être munies d'un couvercle ou d'un toit étanche. 

Les boîtes à ordures doivent être fermées sur tous ses côtés. 

Le revêtement extérieur de la boîte à ordures doit être conservé en bon état et 
entretenu régulièrement. 

L'intérieur de la boîte à ordures doit être nettoyé et désinfecté régulièrement. 

De plus, en aucun cas, un objet ayant une utilisation courante prévue pour une autre fin 
qu'une boîte à ordures (exemple : carcasse de véhicule, appareil ménager, réservoir à 
essence...) ne peut constituer une boîte à ordures. 

Les dimensions de la boîte à ordures ne peuvent excéder : 

 Une largeur de 0,7 mètre (2,3 pieds); 

 Une hauteur d’un (1) mètre (3,3 pieds) ; 

 Une longueur de 1,2 mètre (3,9 pieds). 

 

8.3.5 Les antennes autres que les antennes paraboliques 

1. Dispositions générales 

Les supports et antennes de radio, de radar, de télévision sont assujettis aux dispositions 
du présent règlement concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

Un maximum d'une antenne est autorisé par bâtiment principal. 

Toute antenne doit être fabriquée de matériaux approuvés par l'Association 
Canadienne de Normalisation (ACNOR-CSA). 

Les antennes doivent être fixées adéquatement aux bâtiments ou à un support de 
béton. 

Toute antenne doit être munie de parafoudre avec lignes de raccordement à la terre. 

2. Implantation 

Les antennes autres que les antennes paraboliques doivent être situées à plus de 1,5 
mètre (5 pieds) de toute limite de propriété. 

3. Dispositions particulières à la zone V3 

La tour de l’antenne ou son support s’il est fixé à la maison mobile ne doit pas 
excéder le toit de celle-ci de deux (2) mètres (6,5 pieds).  
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8.3.6 Les antennes paraboliques 

1. Dispositions générales 

Les antennes paraboliques sont assujetties aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

Un maximum d'une antenne parabolique est autorisé par bâtiment principal. 

Toute antenne doit être fabriquée de matériaux approuvés par l'Association 
Canadienne de Normalisation (ACNOR-CSA). 

2. Implantation 

Les antennes paraboliques doivent être situées à plus de deux (2) mètres (6,5 pieds) de 
toute limite de propriété. 

 

SECTION 8.4 LES TERRASSES EXTÉRIEURES 

Les terrasses extérieures sont autorisées, du premier (1er) avril au quinze (15) 
novembre d'une même année, aux conditions ci-après énoncées : 

 Les terrasses extérieures sont assujetties aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours ; 

 Être adjacentes à un établissement hôtelier, un établissement de restauration 
ou à un bar ; 

 Être situées sur le même terrain que l'usage auquel elles se réfèrent ; 

 Être situées à moins de 0,6 mètre (2 pieds) de hauteur par rapport au niveau du 
trottoir ou de la rue dans le cas où il n'existe pas de trottoir ; 

 Être situées à plus de 1,5 mètre (5 pieds) de toutes limites de propriété ; 

 Être situées à plus d’un (1) mètre (3,3 pieds) de l’emprise de rue (à l’exception 
des zones RM2 et AT) ; 

 L'espace couvert de la terrasse extérieure doit être composé de matériaux 
translucides ou transparents sur au moins trois (3) de ses côtés et la structure 
supportant ces matériaux doit être faite de façon à être démontable pour la 
période où la terrasse n'est pas utilisée ; 

Il est permis d'installer des abris au-dessus des terrasses extérieures. Tous les 
auvents ou abris doivent être constitués de toile imperméable et ininflammable. 

SECTION 8.5 CLÔTURES, MURETS ET HAIES 

8.5.1 Hauteur 

La hauteur des clôtures, des murets et des haies se mesure à la verticale, à partir du 
niveau du sol, et ce, perpendiculairement à la projection horizontale du sol. 

Dans l'angle ou l'aire de visibilité, les clôtures, murs et haies ne doivent pas dépasser 
un (1) mètre (3,3 pieds) de hauteur, mesurée à partir du sol. 
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Dans la marge avant, la hauteur maximale des clôtures, murs et haies est de 1 mètre 
(3,3 pieds) mesurée à partir du sol. 

Il est toutefois possible d'augmenter la hauteur des clôtures, murets et haies dans la 
marge avant (à partir du mur de fondation arrière et de son prolongement) jusqu'à   deux 
(2) mètres (6,5 pieds) dans le cas des terrains de coin ou d'angle où les bâtiments sont 
construits dos à dos avec façade sur des rues transversales. 

Dans le cas des garderies en milieu familial ainsi que des usages de la classe 
communautaire de voisinage, la hauteur maximale des clôtures, murs et haies dans la 
marge avant peut être portée à 1,22 mètre (4 pieds). 

Dans les marges et les cours latérales et arrière, la hauteur maximale des clôtures est de 
deux (2) mètres (6,5 pieds) à partir du sol. 

Dans le cas des usages publics, semi-publics, commerciaux et industriels, la hauteur 
maximale des clôtures dans les marges et les cours latérales et arrière peuvent être 
portées à 3,7 mètres (12 pieds) mesurée à partir du sol. 

Dans le cas d'un terrain en pente, les clôtures, murets et haies construits ou aménagés 
en « paliers » doivent avoir une hauteur maximale de deux (2) mètres (6,5 pieds) mesurée 
au point de jonction. 

 

8.5.2 Implantation 

Les clôtures, murets et haies sont assujettis aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

Nonobstant l’angle ou l’aire de visibilité, les clôtures, murs et haies doivent être  construits, 
érigés ou plantés à une distance d’au moins 1,5 mètre (5 pieds) de la ligne avant. 

Nonobstant ce qui précède, les clôtures, murs et haies peuvent être construits, érigés  ou 
plantés à une distance inférieure à 1,5 mètre (5 pieds) de la ligne avant dans les cas 
suivants : 

 0,6 mètre (2 pieds) minimum de la ligne d’un trottoir ; 
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 0,6 mètre (2 pieds) minimum de la ligne avant lorsque le terrain est situé en 
bordure d’un chemin conforme et qu’un fossé sépare la plate-forme (du chemin) 
du terrain. 

Les clôtures, murs et haies doivent être construits, érigés ou plantés à au moins un (1) 
mètre (3,3 pieds) de toute borne-fontaine ou autre équipement d'utilité publique. 

8.5.3 Matériaux 

L'utilisation de panneaux de quelque nature que ce soit est interdite. 

L'utilisation de tôle ondulée ou de plastique ondulé est prohibée. 

Le fil de fer barbelé est prohibé partout, sauf au sommet des clôtures ayant une hauteur 
supérieure à deux (2) mètres (6,5 pieds) pour les usages publics, semi- publics, 
commerciaux et industriels. Dans ces cas, le fil de fer barbelé doit être installé vers 
l'intérieur du terrain à un angle de quarante-cinq (45) degrés par rapport à la clôture. Cela 
ne s'applique cependant pas à une terre en culture ou servant de pâturage ou utilisée à 
des fins agricoles prévues au présent règlement. 

Les clôtures sous tension sont interdites dans la municipalité, sauf pour des fins 
agricoles. 

Les clôtures de fer doivent être ornementales. 

Les clôtures de bois doivent être planées, peinturées, traitées ou teintes. Les clôtures 
de perche sont permises sans traitement spécial. Toute clôture de bois doit être ajourée. 
Le bois dont l'écorce n'est pas détachée n'est pas permis. 

Les résines de synthèse et les matériaux similaires ajourés sont permis. 

Les murs de maçonnerie et les haies sont permis pour faire office de clôture. 

Les murs de soutènement doivent être fabriqués de pierres, de briques, de béton ou de 
pièces de bois. 

 

8.5.4 Entretien 

Les clôtures, murs et haies doivent être maintenus dans un état constant de propreté, 
réparés au besoin et recevoir l'application d'une couche de peinture au besoin. 

Les clôtures, murs et haies doivent être entretenus de façon à ne pas empiéter sur le 
domaine public. 

L'affichage est prohibé sur les clôtures. Par exception à cette règle, les surfaces 
intérieures des clôtures entourant les terrains de sports pourront servir à l'affichage. 

 

8.5.5 Droits acquis et clôtures dérogatoires 

Une clôture dérogatoire par rapport au présent règlement, dont l'usage a débuté 
légalement, ou pour laquelle un permis aurait été émis légalement avant l'entrée en 
vigueur du présent règlement, est protégée par des droits acquis et peut être 
conservée, modifiée, entretenue ou améliorée. 
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SECTION 8.6 VÉGÉTATION 

8.6.1 Paysage 

La mise en valeur du paysage est permise dans tous les espaces libres, sauf dans les 
cas où l'aménagement nuit à l'angle ou à l'aire de visibilité ou lorsqu'un règlement ou  une 
disposition de ce règlement dit le contraire. 

 

8.6.2 Plantation 

La plantation de peupliers blancs, de peupliers de Lombardie, de peupliers du Canada, 
de saules à hautes tiges, de trembles et d'érables argentés est prohibée en deçà de dix 
(10) mètres (32,8 pieds) de tout tuyau souterrain, chaussée ou fondation, ou enfin, de 
tout équipement public.
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CHAPITRE 9 DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES MILIEUX 

   NATURELS 

SECTION 9.1 DISPOSITIONS RELATIVES À LA GESTION FORESTIÈRE 

 

9.1.1 En terres publiques 

Toutes les interventions sylvicoles sur les terres du domaine public sont réglementées en 
vertu des dispositions du Règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du 
domaine public (R.R.Q., F-4.1, r.1.001) découlant de la Loi sur les forêts. 

Il est interdit de détruire ou d’endommager les arbres plantés ou conservés sur la 
propriété publique. 

 

9.1.2 En terres privées 

1. Application du règlement 

Toute personne désirant effectuer l’abattage de plus de dix (10) arbres sur une période 
de douze (12) mois ou moins, sur une même propriété privée, doit respecter les 
dispositions du présent règlement. 

En aucun cas la présente disposition ne peut avoir pour effet de donner lieu à une 
coupe totale d’une superficie supérieure à 0,5 hectare (53 019 pi²) et ne peut aller à 
l’encontre des dispositions permises dans les différents territoires d’aménagement 
forestier. 

Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 

 Pour déboiser l’espace requis afin de pratiquer un usage conforme à la 
réglementation municipale soit : 

- La construction d’un bâtiment ; 

- L’aménagement d’un terrain pour des aires d’activité ou pour pratiquer 
un usage ; 

- L’aménagement d’un chemin forestier d’une largeur maximale de quinze 
(15) mètres (49,2 pieds) incluant l’emprise. 

 Pour la mise en culture du sol à des fins agricoles confirmée dans un plan 
préparé par un agronome ; 

 Pour des fins d’utilité publique.  
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2. Découpage du territoire en secteurs d’aménagement 

forestier 

Pour l’application du présent règlement, les terres privées sont découpées en secteurs 
d’aménagement forestier. 

Forestier 

Espace favorable à l’exploitation forestière sur le territoire de la Municipalité de Sainte- 
Béatrix. 

Bande de protection 

Espace d’une largeur déterminée au règlement pour ceinturer les activités, bâtiments, 
sites ou éléments nécessitant une protection particulière. 

Une bande de protection d’une profondeur de soixante (60) mètres (194,5 pieds) 
calculée horizontalement d’un : 

 Cours d’eau et lac 

Une bande de protection d’une profondeur de deux cents (200) mètres (656 pieds) 
calculée horizontalement d’un : 

 Périmètre d’urbanisation ; 

 Site d’intérêt régional. 

Une bande de protection d’une profondeur de cent (100) mètres (328 pieds) calculée 
horizontalement d’un : 

 Hameau ; 

 Sommet d’une montagne ; 

 Site d’extraction ; 

 Site d’enfouissement ; 

 Entreprise générant de fortes nuisances, etc. 

Une bande de protection d’une profondeur de soixante (60) mètres (194,5 pieds) 
calculée horizontalement à partir de la limite extérieure de l’emprise d’un chemin faisant 
partie du concept d’organisation régionale. 

Une bande de protection d’une profondeur de cinquante (50) mètres (164 pieds) 
calculée horizontalement d’un : 

 Site d’intérêt local; 

 Érablière. 

Une bande de protection d’une profondeur de trente (30) mètres (98,4 pieds) calculée 
horizontalement à partir de la limite extérieure de l’emprise d’un chemin public. 

La forêt d’encadrement 

Forêt constituée essentiellement par les versants de montagnes qui forme 
l’encadrement visuel d’un paysage. 
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Secteur sensible 

Espace naturel productif et essentiel pour le maintien de la faune qui est identifié comme 
étant une concentration de petits lacs ou une concentration de terres humides. 

Site d’intérêt et hameaux 

Site d’intérêt local et régional : lieu présentant une valeur particulièrement importante au 
point de vue du patrimoine naturel ou anthropique tant au niveau local que régional. 

Patrimoine naturel 

Sont de ce groupe les lieux qui existent dans la nature sans l’intervention humaine. On 
distingue les catégories suivantes : 

 Environnementale ; 

 Géologique ; 

 Faunique ; 

 Autres lieux similaires présentant les mêmes caractéristiques. 

Patrimoine anthropique 

Sont de ce groupe les lieux dont la formation résulte de l’invention humaine. On 
distingue les catégories suivantes : 

 Historique ; 

 Patrimoniale ; 

 Culturelle ; 

 Récréative ; 

 Éducative ; 

 Scientifique ; 

 Architectural ; 

 Touristique ; 

 Archéologique ; 

 Esthétique ; 

 Autres lieux similaires présentant les mêmes caractéristiques. 

 
Les sites suivants ont un intérêt régional sur le territoire de la Municipalité de Sainte- 
Béatrix : 

 Le parc des chutes Monte-à-Peine et des Dalles (récréatif) ; 

 Le chemin Côte Eugénie (Pic-Dur) (ens. patrimoniaux) ; 

 La côte Emmanuel (3e Saint-Vincent) (ens. patrimoniaux); 

 

 

 Chemin de la Rivière, de part et d’autre du chemin du Domaine Ouest (rang 
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Sainte-Cécile) (ens. patrimoniaux) ; 

 L’ancienne école, le couvent et la boutique de forge (ens. architecturaux); 

 Cœur du village (ens. architecturaux) ; 

 Écluse des Dalles, Écluse Desjardins (parc des Chutes) (géologique) ; 

 Sommet du Mont Saint-Louis (géologique) ; 

 Mont-Saint-Louis (récréatif – point de vue) ; 

 Mont Bellevue (récréatif – point de vue) ; 

 Colline du village (récréatif – point de vue) ; 

 Étang au sud-ouest du village (rue Chantal-Poulin) (récréatif) ; 

Les sites suivants ont un intérêt local : 

 Intérêt à caractère architectural (noyau institutionnel formé de l’hôtel de ville, de 
l’église, de l’école Panet et de l’ancienne boutique de forges) ; 

 Intérêt naturel à caractère récréatif (Mont D’Ailleboust) ; 

 Intérêt naturel à caractère faunique (Parc régional des Chutes Monte-à-Peine et 
des Dalles) ; 

 Intérêt environnemental (Mont Saint-Louis, Mont Bellevue, rivière 
L’Assomption, Mont Priscault) ; 

 Intérêt public (noyau institutionnel, parc municipal). 

Hameau 

Concentration de dix habitations et plus situées à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation. 

Le périmètre d’urbanisation 

Limite prévue de l’extension future de l’habitat de type urbain. Le périmètre 
d’urbanisation correspond essentiellement au village de la Municipalité de Sainte- 
Béatrix. 

Dans tous les cas où deux dispositions s’appliquent aux mêmes éléments, la 
disposition la plus restrictive s’applique. 

3. Dispositions communes aux secteurs d’aménagement 

 forestier 

Les présentes dispositions s’appliquent à tous types de travaux forestiers relatifs à 
l’abattage d’arbres, qu’ils soient d’envergure commerciale ou non, dans les secteurs 
d’aménagement forestier sur tout le territoire de la Municipalité de Sainte-Béatrix. 

4. Mesures relatives à la protection de l’eau, des sols et de 

 la régénération 

Lors de la planification et de l’exécution des travaux, toutes les précautions doivent être 
prises afin de protéger la régénération naturelle et minimiser la perturbation des sols. 

La coupe totale est interdite dans les érablières en zone verte. 
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La coupe totale est interdite dans les aires de pente d’inclinaison supérieure à quinze 
pour cent (15 %) mesurée du haut de la pente au bas de la pente et sur les sommets 
sur une distance minimale de cent (100) mètres (328 pieds). 

Dans la lisière boisée de vingt (20) mètres (65,6 pieds) de profondeur de part et d’autre 
d’un lac, d’une tourbière ou d’un cours d’eau permanent, calculée horizontalement à 
partir du talus, seule la coupe sélective sans circulation de machinerie est autorisée. 

Dans la lisière boisée de cinq (5) mètres (16,4 pieds) de profondeur de part et d’autre d’un 
cours d’eau intermittent, calculée horizontalement à partir du talus, seule la coupe sélective 
sans circulation de machinerie est autorisée. 

En ce qui concerne la circulation et l’entretien de la machinerie, il est interdit d’emprunter 
le lit d’un cours d’eau permanent ou intermittent, d’y laver la machinerie ou d’y verser des 
produits chimiques ou autres polluants. 

Nonobstant ce qui précède, il est permis de traverser un cours d’eau aux conditions 
suivantes : 

 Que le ponceau soit temporaire ; 

 Que le ponceau ne modifie pas le régime hydraulique du cours d’eau et permettre 
la libre circulation de l’eau ; 

 Que le chemin d’accès soit aménagé à angle droit par rapport au cours d’eau ; 

 Que les rives du cours d’eau en amont et en aval du ponceau soient stabilisées à 
l’aide de techniques reconnues ; 

 Que le ponceau soit situé en amont de l’embouchure du cours d’eau ou de son point 
de décharge dans un lac ; 

 Que le ponceau soit localisé dans la section la plus étroite du cours d’eau. Dans le 
cas où le ponceau a pour effet d’augmenter la vitesse de l’eau à un tel point que 
les poissons ne peuvent plus le franchir, il faut situer le ponceau en amont du 
rétrécissement ; 

 Le ponceau doit avoir une dimension minimale de 45 cm (1,4 pied) de diamètre ; 

 Que les travaux soient réalisés dans les règles de l’art. 

Les arbres doivent être abattus de façon à éviter qu’ils ne tombent dans les plans d’eau. 
Si cela se produit par accident, le nettoyage de tous débris provenant de l’exploitation 
doit être effectué. 

Nonobstant ce qui précède, les dispositions du présent règlement relatives à la bande 
riveraine continuent de s’appliquer. 

5. Dispositions applicables aux coupes sélectives 

La coupe sélective est autorisée aux conditions suivantes : 

 L’abattage d’arbres doit être effectué sélectivement de façon à maintenir un couvert 
forestier continu, tout en améliorant la qualité du peuplement forestier. Les arbres 
coupés doivent être répartis uniformément dans le peuplement ; 

 Le prélèvement maximal de moins de cinquante pour cent (50 %) du volume 
incluant les chemins de débardage ; 
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 Une coupe ne peut être exécutée sur la même surface avant une période 
minimale de quinze (15) ans sans prescription d’un ingénieur forestier et, dans ce 
cas, la surface terrière résiduelle doit être d’au moins douze (12) mètres carrés 
(129 pi²) à l’hectare. 

6. Lisière boisée à préserver en bordure des limites d’une 

propriété voisine 

À moins de l’autorisation écrite du propriétaire de la propriété voisine lors d’une demande 
de certificat d’abattage, la coupe totale est interdite dans la lisière boisée de vingt (20) 
mètres de profondeur calculée horizontalement à partir de la limite de la propriété voisine 

7. Dispositions particulières aux secteurs d’interventions 

Forestier 

La coupe totale est autorisée dans les secteurs forestiers aux conditions suivantes : 

 Le peuplement forestier doit avoir atteint l’âge de maturité ; 

 Les secteurs coupés totalement doivent être régénérés à plus de quarante pour 
cent (40 %) en espèces forestières de valeur commerciale après un délai maximal 
de cinq (5) ans après la coupe totale ; 

 La coupe totale aura une superficie maximale équivalente à la moitié de la partie 
boisée de la propriété. La seconde partie pourra être coupée suite à un délai 
minimal de cinq (5) ans suivant la première coupe. 

Bande de protection, sites d’intérêt, hameaux et périmètre d’urbanisation 

La coupe totale est interdite. 
 

La forêt d’encadrement 

La coupe totale est autorisée aux conditions suivantes : 

 Le peuplement doit avoir atteint l’âge de maturité ; 

 La coupe totale devra être prescrite par un ingénieur forestier qui portera une 
attention particulière sur les impacts visuels engendrés par cette coupe totale. 
Une évaluation en ce sens devra être inscrite sur la prescription ; 

 Les secteurs coupés totalement doivent être régénérés à plus de quarante pour 
cent (40 %) en espèces forestières de valeur commerciale après un délai maximal 
de cinq (5) ans après la coupe totale ; 

 La superficie maximale d’une aire de coupe totale est de quatre (4) hectares (430 
556 pi²) ; 

 La largeur maximale dans l’axe de la pente de l’aire de coupe totale sera de cent 
(100) mètres (328 pieds) ; 

 Les aires de coupe totale doivent être séparées par une bande boisée d’une 
profondeur minimale de deux cents (200) mètres (656 pieds) ; 

 Avant d’entreprendre toute coupe totale des aires boisées, entre les aires de 
coupe, la régénération des surfaces coupées doit avoir un minimum de sept 
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(7) mètres (22,9 pieds) de hauteur. 

Les secteurs sensibles 

La coupe totale est autorisée aux conditions suivantes : 

 Le peuplement doit avoir atteint l’âge de maturité ; 

 La coupe totale devra être prescrite par un ingénieur forestier ; 

 Les aires de coupes totales doivent être séparées les unes des autres par une 
aire boisée dont la superficie minimale est équivalente à la superficie de la plus 
grande aire de coupe ; 

 La superficie maximale d’une aire de coupe totale est de quatre (4) hectares (430 
556 pi²) ; 

 Avant d’entreprendre toute autre coupe totale des aires boisées résiduelles entre 
les aires de coupe, la régénération des surfaces coupées doit avoir un minimum 
de trois (3) mètres (9,9 pieds) de hauteur. 

8. Mesures d’exception 

Nonobstant les précédentes dispositions du présent règlement, les mesures 
d’exception s’appliquent aux conditions suivantes : 

 Lorsqu’il est nécessaire de procéder à une coupe de récupération ; 

 Lorsqu’il est nécessaire de procéder à une coupe de succession ; 

 Lorsqu’il est nécessaire de procéder à une coupe sanitaire ou d’assainissement. 

Dans ces cas, la demande d’exception doit être accompagnée d’une prescription sylvicole 
de moins de deux (2) ans, préparée et signée par un ingénieur forestier. Cette prescription 
doit comprendre une estimation de la superficie affectée, une description de la dégradation 
du peuplement (qualitativement et quantitativement) et une description des travaux 
sylvicoles à effectuer. 

 

SECTION 9.2 PROTECTION RIVERAINE ET DU LITTORAL 

9.2.1 Dispositions générales 

Est déclarée bande de protection riveraine la bande de terre qui borde les lacs et cours 
d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La 
largeur de cette bande de protection riveraine (rive) à protéger se mesure 
horizontalement. 

 

La rive a un minimum de dix (10) mètres (32,8 pieds) de profondeur : 

 Lorsque la pente est inférieure à trente pour cent (30 %), ou ; 
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 Lorsque la pente est supérieure à trente pour cent (30 %) et présente un talus 
de moins de cinq (5) mètres (16,4 pieds) de hauteur. 

La rive à un minimum de quinze (15) mètres (49,2 pieds) de profondeur : 

 Lorsque la pente est continue et supérieure à trente pour cent (30 %), ou 

 Lorsque la pente est supérieure à trente pour cent (30 %) et présente un talus de 
plus de cinq (5) mètres (16,4pieds) de hauteur. 

 
 

La rive a un minimum de dix (10) mètres (32,8 pieds) de profondeur : 

 Lorsque la pente est inférieure à trente pour cent (30 %) ; 

 Lorsque la pente est continue et supérieure à trente pour cent (30 %).  

La rive a un minimum de quinze (15) mètres de profondeur : 

 Lorsque la pente est supérieure à trente pour cent (30 %) et présente un talus 
de moins de cinq (5) mètres (16,4 pieds) de hauteur ; 

 Lorsque la pente est supérieure à trente pour cent (30 %) et présente un talus 
de plus de cinq (5) mètres (16,4 pieds) de hauteur. 
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9.2.2 Les mesures relatives aux rives 

1. Dispositions générales 

Dans la bande de protection riveraine aucun ouvrage, aménagement, travaux ou 
construction n'est permis. De plus, il est interdit de détruire, d'endommager, d'enlever ou 
autrement faire disparaître toute végétation naturelle située à l'intérieur de cette bande. 

Lorsque la rive n’est pas occupée par de la végétation à l’état naturel, des mesures doivent 
être entreprises pour la renaturaliser avant la date buttoir édictée par la MRC Matawinie 
soit 2013, avec des végétaux herbacés, arbustifs et arborescents et ce, sur une bande 
minimale de cinq (5) mètres (16,4 pieds) mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. 
Les espèces végétales doivent être des plantes pionnières ou des plantes typiques des 
rives, des lacs et des cours d’eau. 

2. Ouvrages permis 

Est cependant autorisé dans la bande de protection riveraine, l'enlèvement des arbres 
morts ou gravement endommagés par le feu, les insectes, les champignons ou autres 
agents destructeurs. De plus, il est permis de réaliser dans cette bande les ouvrages 
suivants selon les conditions ci-après édictées : 

La construction ou l'agrandissement d'un bâtiment principal 

La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres que 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public 
n’est possible qu’aux conditions suivantes : 

 Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'agrandissement   de 
ce bâtiment principal suite à la création de la bande de protection riveraine et il ne 
peut être réalisé ailleurs sur le terrain ; 

 Le lot n'est pas situé dans une zone à forts risques d'érosion, d’inondation ou de 
glissements de terrain ; 

 

 Une bande minimale de protection de cinq (5) mètres (16,4 pieds) doit 
obligatoirement être conservée, ou retournée à l’état si elle ne l’est pas déjà ; 
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 L’agrandissement ou la reconstruction du bâtiment n’empiète pas davantage sur 
la portion de la rive située entre le littoral et ledit bâtiment ou la projection latérale 
d’un mur extérieur à celui-ci et à la condition qu’aucune construction à réaliser ne 
se retrouve à l’intérieur d’une bande minimale de cinq (5) mètres de la rive, 
calculée à partir de la ligne des hautes eaux. 

La construction ou l'érection d'un bâtiment accessoire de type garage, remise, cabanon ou 
piscine 

Cela n’est possible que sur la partie d'une rive qui n'est pas à l'état naturel et aux 
conditions suivantes : 

 Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'érection de ce 
bâtiment accessoire, suite à la création de la bande riveraine ; 

 Une bande minimale de protection de cinq (5) mètres (16,4 pieds) devra 
obligatoirement être conservée et maintenue à l'état naturel ; 

 Le bâtiment accessoire devra reposer sur le terrain sans excavation ni 
remblayage. 

Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

 La coupe d’assainissement et d’entretien ; 

 La coupe nécessaire à l'implantation d'une construction ou d’un ouvrage autorisé; 

 Lorsque la pente de la rive est inférieure à trente pour cent (30 %), la coupe 
nécessaire à l'aménagement d'une ouverture de deux (2) mètres (6,6 pieds) de 
largeur donnant accès au plan d'eau, ainsi que l'élagage et l'émondage 
nécessaires à l'aménagement d'une fenêtre de vue de cinq (5) mètres (16.4 
pieds) de largeur ; 

 Lorsque la pente de la rive est supérieure à trente pour cent (30 %), l’élagage et 
l'émondage nécessaires à l'aménagement d'une fenêtre de la vue de cinq (5) 
mètres (16.4 pieds) de largeur, ainsi qu'un sentier oblique ou un escalier qui 
donne accès au plan d'eau ; 

 Une ouverture de cinq (5) mètres (16,4 pieds) de largeur maximale, est autorisée 
à condition que la rive soit renaturalisée sur une bande de dix (10) mètres (32,8 
pieds) mesurée à partir de la ligne des hautes eaux ; 

 Les semis et la plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes et les 
travaux visant à rétablir un couvert végétal permanent et durable ; 

 Toute intervention de contrôle de la végétation, dont la tonte de gazon, le 
débroussaillage et l’épandage d’engrais, est interdite dans la rive de tout lac ou 
cours d’eau. 

  

La culture du sol à des fins d'exploitation agricole 

Une bande minimale de trois (3) mètres (9,9 pieds) de rive doit être conservée. De plus, 
s'il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à cinq mètres 
(16,4 pieds) à partir de la ligne des hautes eaux, la largeur de la rive doit inclure un 
minimum d'un (1) mètre (3,3 pieds) sur le haut du talus. 
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Les ouvrages et travaux suivants : 

 L'installation de clôtures ; 

 Les équipements nécessaires à l'aquaculture ; 

 Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas 
de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les ouvrages 
et les travaux de stabilisation à l'aide d'un perré, de gabions en accordant la 
priorité à la technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de 
végétation naturelle ;Les murs de soutènement sont autorisés sur la rive dont la 
pente naturelle est supérieure à trente pour cent (30 %) ou la pente a plus d’1,5 
mètre (5 pieds) de hauteur ; 

 Les puits individuels conformes au Règlement sur le captage des eaux 
souterraines (Q-2, r.1.3) ; 

 La reconstruction ou l'élargissement d'une route existante incluant les chemins de 
ferme et les chemins forestiers, lorsqu’il est impossible d’étendre l’assiette de cet 
ouvrage du côté de la rue, de la route ou du chemin non adjacent au cours d’eau 
ou lac. Dans ce cas, tout talus érigé sur la rive doit être recouvert de végétation 
ou autres méthodes de stabilisation, favorisant l’implantation de la végétation 

naturelle, de façon à prévenir ou atténuer l’érosion et le ravinement du sol vers le 
littoral ; 

 Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, ouvrages 
et travaux autorisés sur le littoral conformément à la présente section ; 

 Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public, dûment 
soumis à une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement 

 Les activités d'aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi 
sur les forêts et au règlement sur les normes d'intervention dans les forêts du 
domaine public ; 

 L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et ponts ; 

 Les installations sanitaires conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22).  
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9.2.3 Les mesures relatives au littoral 

1. Interdictions 

Sur le littoral, il est interdit de détruire, d'endommager, d'enlever ou autrement faire 
disparaître toute végétation aquatique. Tout autre acte pouvant avoir cette 
conséquence, directement ou indirectement, est prohibé. 

2. Ouvrages permis 

Sur le littoral, il est permis de construire des quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur 
pieux ou encoffrements ou fabriqués de plates-formes flottantes. 

Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 
publiques ou pour des fins d'accès public, dûment soumis à une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement. 

Les équipements nécessaires à l'aquaculture. 

L'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la rive 
telle la construction de murets ou ouvrages de consolidation de rives. 

L’émissaire provenant d’une installation septique conforme au Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22). 

Le tuyau permettant le captage de l’eau à des fins de consommation humaine. 

 

9.2.4 Les traverses de cours d’eau 

1. Les passages à gué 

L’aménagement d’un passage à gué est soumis aux conditions suivantes : 

 L’aménagement doit être temporaire ; 

 Le littoral doit offrir une surface ferme et dure ; 

 Les rives de part et d’autre du cours d’eau doivent avoir une pente inférieure à 
vingt pour cent (20 %) ; 

 Le cours d’eau doit être traversé à angle droit et le chemin d’accès doit former un 
angle horizontal de soixante (60) degrés avec la ligne du rivage, à l’exception 
des abords immédiats du cours d’eau, où il devient perpendiculaire. 

2. Les ponts et les ponceaux 

L’aménagement d’un pont et d’un ponceau est soumis aux conditions générales 
suivantes : 

 L’aménagement ne doit pas modifier le régime hydraulique du cours d’eau et 
doit permettre la libre circulation de l’eau et des glaces ; 

 Le cours d’eau doit être traversé à angle droit ; 

 Les rives du cours d’eau en amont et en aval de l’ouvrage doivent être 
stabilisées ; 

 L’aménagement ne doit pas créer des zones d’eau stagnante. 
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Les ponts 

En plus des conditions générales, l’aménagement d’un pont est soumis à la condition 
particulière suivante : 

 Le pont doit avoir une hauteur libre de 1,50 mètre (5 pieds) au-dessus de la 
ligne naturelle des hautes eaux. 

Les ponceaux 

En plus des conditions générales, l’aménagement d’un ponceau est soumis aux 
conditions particulières suivantes : 

 Avoir une dimension d’au moins quarante-cinq (45) centimètres (1,4 pied) de 
diamètre. En milieu agricole, la dimension doit être d’au moins soixante-  quinze 
(75) centimètres (2,4 pieds) de diamètre ; 

 Prévoir l’installation dans la même orientation que le lit du cours d’eau, à l’intérieur 
d’un segment rectiligne d’au moins trente (30) mètres (98,4 pieds) ; 

 Prévoir un remblai d’au moins trente (30) centimètres (0,9 pied) d’épaisseur au-
dessus du ponceau ; 

 Faire dépasser la longueur du tuyau du pied du remblai étayant le chemin qui 
passe au-dessus ; 

 Stabiliser le lit du cours d’eau à l’entrée et à la sortie du ponceau ; 

 Installer le ponceau en suivant la pente du lit du cours d’eau, et sa base doit 
se trouver à une profondeur permettant de rétablir le profil antérieur du lit. 

Les ponceaux à tuyaux parallèles 

En plus des conditions générales applicables, la mise en place d’un ponceau à tuyaux 
parallèles est autorisée aux conditions suivantes : 

 Les caractéristiques énumérées ci-haut s’appliquent ; 

 La pente doit être inférieure à 0,5 %; 

 L’élargissement du cours d’eau est interdit ; 

 L’ouverture totale de la section d’écoulement est égale à la somme des 
ouvertures de chacun des ponceaux; 

 Les tuyaux doivent être distancés d’au moins un (1) mètre (3,2 pieds); 

 Un orienteur à débris doit être aménagé en amont du ponceau. 

 

9.2.5 Les prises d'eau potable 

Les prises d'eau potable doivent être protégées par une bande de protection. 

La bande de protection se définit comme suit : 
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TABLEAU 21 : Bande de protection pour les prises d’eau potable 

 Distance d’une limite 
de propriété 

Distance d’un cours d’eau ou 
d’un lac, calculée à partir de la 
ligne naturelle des hautes  
eaux 

Prise d’eau potable 
communautaire et/ou 
publique 

 
3 m (9,9 pieds) 

30 m (98,4 pieds) 

Prise d’eau potable 
privée 

10 m (32,8 pieds) 

 



Chapitre 10 Dispositions relatives aux risques naturels . Règlement de zonage #526-2012 

  151 

CHAPITRE 10 DISPOSITIONS RELATIVES AUX RISQUES NATURELS 

SECTION 10.1 LES ZONES À RISQUES D'INONDATION 

La zone à risques d'inondation est celle apparaissant au plan intitulé « Zones de 
contraintes » (annexe B) faisant partie intégrante du présent règlement. 

À des fins d'application réglementaire, la zone inondable comprend deux (2) niveaux de 
récurrence, soit le niveau vicennal et le niveau centenaire correspondant 
respectivement au niveau d'inondation susceptible d'être atteint une fois tous les vingt 
ans et une fois tous les cent ans. 

La détermination des deux (2) niveaux de récurrence se fait par un relevé d’arpentage 
tel que prescrit dans le présent article. En l'absence d'un tel relevé, les dispositions 
applicables sont celles de la zone à fort courant (0 - 20 ans). 

 

10.1.1 Dispositions applicables aux constructions et usages dans la 

zone à fort courant (0-20 ans) 

Dans la zone de grand courant d'une plaine inondable sont interdits toutes les 
constructions, tous les ouvrages et tous les travaux à l’exception des constructions, 
ouvrages et travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les 
mesures de protection applicables pour les rives et le littoral : 

1. Dispositions applicables à divers usages 

Entretien et réparation de constructions et de terrains 

Les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à réparer, 
à moderniser, à rénover ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la 
condition que ces travaux n’augmentent pas la superficie habitable de la propriété ; les 
travaux touchant aux fondations d’une construction devront entraîner l’immunisation de 
l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci. 

Voies de circulation publiques 

Lors de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure liée à une 
voie de circulation publique, la superficie de l’ouvrage exposée aux inondations pourra 
être augmentée de vingt-cinq pour cent (25 %) pour des raisons de sécurité publique 
ou pour rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables. Dans tous les cas, 
les travaux majeurs à une construction ou à un ouvrage devront entraîner l’immunisation 
de l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci. 

Installations septiques 

Les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages existants ; 
l'installation prévue doit être conforme au Règlement sur l'évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées, édicté en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.22). 
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Puits 

L’amélioration ou le remplacement d'un puits d'une résidence ou d'un établissement 
existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les risques de contamination 
par scellement de l’espace annulaire par des matériaux étanches et de façon durable, 
ainsi qu’à éviter la submersion, conforme au Règlement sur le captage des eaux 
souterraines, édicté en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. c. Q-2, 
a- 31). 

2. Dispositions applicables aux fonctions agricoles et 

récréatives 

L'utilisation d'un terrain à des fins d'activités agricoles ou récréatives, si aucun déblai ou 
remblai n’est réalisé. Le drainage des terres est également autorisé. 

L'édification, l'agrandissement, l'installation ou la modification d'une structure ou d’un 
ouvrage à aires ouvertes utilisé à des fins récréatives. Les terrains de golf sont toutefois 
interdits. 

3. Dispositions applicables aux aménagements 

fauniques et forestiers 

Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 
nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention d’une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2). 

Les activités d'aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements (L.R.Q., c. F-4.1). 

4. Dispositions applicables aux utilités à caractère public 

Les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et organismes, qui 
sont nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les quais, les brise- lames, 
les canaux, les écluses et les aides fixes à la navigation ; des mesures d'immunisation 
appropriées devront s'appliquer aux parties des ouvrages situées sous le niveau 
d'inondation de la crue à récurrence de cent (100) ans. 

Les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique, telles que les 
pipelines, les lignes électriques et téléphoniques, ainsi que les conduites d'aqueduc et 
d'égout, ne comportant aucune entrée de service pour des constructions ou ouvrages 
situés dans la zone inondable de grand courant. 

La construction de réseaux souterrains d'aqueduc ou d'égout, dans les secteurs déjà 
construits, mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les 
constructions et ouvrages déjà existants à la date d'entrée en vigueur du premier 
règlement municipal interdisant les nouvelles implantations. La réfection d'un réseau 
d'égout doit prévoir et comprendre l'installation de dispositifs anti-refoulement. 

5. Autres dispositions applicables aux terrains déjà 

construits dans la zone de fort courant 

Les dispositions particulières régissant les rénovations et les utilisations 
complémentaires pour les terrains déjà construits, c'est-à-dire déjà occupés par une 
habitation, sont les suivantes : 
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 Les dispositions régissant les rénovations sont les mêmes que celles prévues 
aux points précédents ; 

 Sont aussi permises, les utilisations complémentaires suivantes, selon les 
conditions particulières ci indiquées : 

- Dans la mesure où elles n'ont pas pour effet de rehausser le niveau 
naturel du terrain, les piscines creusées et les patios/terrasses sont 
permis ; 

- Les remises et les cabanons sont autorisés, à condition que leur 
superficie au sol totale (cumulée) n'excède pas trente (30) mètres carrés 
(322,9 pi²), qu'ils soient détachés du bâtiment principal et que leur 
implantation ne nécessite ni déblai ni remblai et ne présentent aucune 
fondation ni ancrage. 

 Alignement des bâtiments et autres restrictions relatives à l'implantation des 
bâtiments accessoires : 

- Les bâtiments accessoires doivent être placés en enfilade, c'est-à-dire, 
dans l'alignement du bâtiment principal et conformément à l'orientation 
des forts courants afin de ne pas constituer un obstacle à la libre 
circulation des eaux  

- Pour les terrains trop étroits, mais suffisamment profonds, les bâtiments 
accessoires peuvent aussi être placés sur une deuxième rangée par 
rapport au bâtiment principal, et ce, selon une ligne perpendiculaire à 
l’axe du cours d’eau et alignés sur le bâtiment principal. Il faut cependant 
qu’après implantation, il subsiste entre la base du remblai protégeant le 
bâtiment principal et le bâtiment accessoire, un espace libre équivalant 
à la largeur moyenne de la rivière ; 

- L'espace libre entre les bâtiments ne doit pas excéder cinq (5) 
mètres (16,4 pieds) afin de favoriser un maximum de regroupement ; 

- Lorsqu’il est impossible de respecter les présentes conditions, seul un 
petit cabanon, d’une superficie inférieure à neuf (9) mètres carrés 
(96,8 pi²), peut être implanté. Celui-ci ne peut, en aucun cas, être 
implanté à l’intérieur de la bande de protection riveraine. 

 

Agrandissement d'un bâtiment principal 

Dans les secteurs bénéficiant de l’agrandissement en zone inondable, identifiés au 
tableau ci-dessous et au plan intitulé « Zones de contraintes » (annexe B), un bâtiment 
principal peut être agrandi jusqu'à la superficie minimale permise dans une zone, et 
ce, jusqu’à une superficie maximale de soixante-sept (67) mètres carrés (721 pi²) au 
sol, à la condition que les dispositions relatives à l'immunisation énoncées à cet article 
et aux dégagements énoncés au précédent puissent être respectées en les adaptant. 

Ces agrandissements s'appliquent, uniquement, à la superficie existante au 18 juin 
2007, date de l'entrée en vigueur du Règlement de contrôle intérimaire de la MRC 
Matawinie (RCI 99-2003-1R).  
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TABLEAU 22 : Secteurs pouvant bénéficier de l’agrandissement du bâtiment principal en 
plaine inondable 

Lieu Rivière Bâtiments concernés 

2 ave Saint-Vincent 

4e ave Saint-Vincent 

L’Assomption 5 

 

Reconstruction d'un bâtiment principal 

Les mesures d'exception suivantes s'appliquent à une reconstruction dans une zone 
inondable : 

 Lorsqu'il y a destruction d'une construction ou d’un ouvrage existant par une 
catastrophe autre que l'inondation, la reconstruction est permise aux 
conditions d'implantation initiales ; 

 Elle peut aussi être autorisée selon une nouvelle implantation, si cette 
nouvelle implantation a pour effet d'améliorer la situation en rapport avec la 
zone inondable (bande de protection riveraine), sans pour autant aggraver le 
caractère dérogatoire du bâtiment, par ailleurs ; 

 En tout temps, les mesures d'immunisation s’appliquent à la reconstruction 
d’un bâtiment principal. 

Reconstruction d’un bâtiment accessoire 

Dans le cas d’un bâtiment accessoire avec fondations permanentes en béton, les 
dispositions relatives à la reconstruction d’un bâtiment accessoire sont les mêmes que 
celles relatives au bâtiment principal. Pour tout autre type de bâtiment accessoire, une 
nouvelle implantation est nécessaire, à moins que l’implantation initiale réponde à la 
disposition suivante : 

 La reconstruction du bâtiment accessoire doit avoir pour effet de réduire au 
 minimum le caractère dérogatoire du bâtiment par rapport aux dispositions 
 applicables à la protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 

10.1.2 Constructions et usages autorisés dans la zone de faible 

courant (récurrence 20-100 ans) 

Dans la zone de faible courant d’une plaine inondable, sont interdits : 

 Toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés ; 

 Les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des 
constructions et ouvrages autorisés. 

Dans cette zone peuvent être permis des constructions, ouvrages et travaux bénéficiant 
de mesures d’immunisation différentes de celles décrites précédemment, mais jugées 
suffisantes dans le cadre d’une dérogation adoptée conformément aux dispositions de 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), à cet effet, par la MRC. 
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10.1.3 Mesures d’immunisation applicables aux constructions, 

ouvrages et travaux réalisés dans une plaine inondable 

Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être réalisés en respectant les 
règles d'immunisation suivantes, en les adaptant au contexte de l’infrastructure visée : 

 Aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être 
atteinte par la crue de récurrence de cent (100) ans ; 

 Aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à 
récurrence de cent (100) ans ; 

 Les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue ; 

 Pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à 
récurrence de cent (100) ans, une étude soit produite, démontrant la capacité 
des structures à résister à cette crue, en y intégrant les calculs relatifs à : 

- L’imperméabilisation; 

- La stabilité des structures; 

- L'armature nécessaire ; 

- La capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration ; 

- La résistance du béton à la compression et à la tension. 

 Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour 
de  la construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain 
 sur lequel il est prévu ; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à 
la  construction ou à l'ouvrage protégé jusqu'à son pied, ne doit pas être 
inférieure  à trente-trois pour cent (33 %) (rapport 1 vertical : 3 horizontal). 

10.1.4 Détermination des limites exactes de la zone inondable 

Lorsqu'il existe des doutes raisonnables quant à la précision des limites d'une zone 
inondable par un relevé d'arpentage effectué par un professionnel en la matière. 

Ce relevé doit être conforme aux spécifications suivantes : 

 La valeur provisoire des cotes d'inondations dans le cadre de la cartographie 
régionale est déterminée par le tableau 81 de l'article 6.1 du schéma 
d'aménagement de la MRC Matawinie. 

Pour la municipalité de Sainte-Béatrix, les côtes d'inondations sont identifiées au 
tableau suivant : 

TABLEAU 23 : Côtes d’inondation 

Zone à risque d’inondation 20 ans 100 ans 

Cote d’inondation 2,5 m 3,0 m 

Bassin de l’Assomption Section située du côté de l’amont 
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 La limite de la zone inondable (zone à faible courant (20-100 ans) 

correspond à l'élévation de la cote d'inondation centenaire 3 ou 3,5 mètres 
(9,9 à 11,4 pieds) établie à partir du niveau d'étiage (basses eaux d'été) du 
cours d'eau ; 

 La limite de la zone inondable (zone à fort courant (0-20 ans) correspond 
à l'élévation de la cote d'inondation vicennale de 2,5 mètres (8,2 pieds) ou 
3 mètres (9,9 pieds) établie à partie du niveau d'étiage (basses eaux d'été) 
du cours d'eau ; 

 Seule la partie du terrain naturel située au-dessus de la cote d'inondation 
vicennale est constructible et à la condition qu'elle soit directement adjacente 
à un chemin public ou privé réputé conforme ; 

 Seule la partie du terrain naturel située au-dessus de la cote d'inondation 
centenaire est exclue de la zone inondable ; 

 Le relevé d'arpentage doit comprendre les items suivants : 

Un plan à l'échelle au 1:1000 contenant les items suivants : 

• Les limites du terrain y compris la ligne naturelle 
des hautes eaux; 

• La localisation des bâtiments existants, du 
champ d’épuration et du puits s’il y a lieu ; 

• La localisation du cours d’eau ; 

• La localisation de la voie de circulation. 

• Le tracé en plan des nouvelles limites 
présumées des zones inondables 0-20 ans et 
20-100 ans. 

Ainsi qu’un profil topographique tracé perpendiculairement à l'axe de la rivière 
s'étendant depuis la voie publique jusqu'au cours d'eau (niveau d'étiage) en 
passant par l'aire présumée de construction. 

 Le fonctionnaire désigné prend connaissance du relevé d'arpentage et 
s'assure que tous les items exigés sont présents. 

Le relevé d'arpentage lorsqu'il est signé par le secrétaire-trésorier de la 
municipalité, prévaut sur la délimitation de la zone inondable indiquée au plan 
de zonage pour le terrain ou le secteur pour lequel le relevé a été effectué. 

 

SECTION 10.2 LES ZONES SUJETTES À DES MOUVEMENTS DE TERRAIN 

10.2.1 Dispositions générales 

À l'intérieur des zones à risque de mouvements de terrain apparaissant au plan 
intitulé 

« Zones de contraintes », préparé par le service d’aménagement de la MRC de 
Matawinie, les constructions et ouvrages devront respecter les dispositions 
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suivantes : 

TABLEAU 24 : Usages et ouvrages règlementés dans les zones sujettes aux mouvements 
de terrain 

Usages et ouvrages 
réglementés 

ZONES DE RISQUE 

Élevé Moyen Faible Hypothétique 

Construction permise Aucune - Résidence 
unifamiliale 
raccordée à 
un réseau 
d’égout si une 
étude 
démontre 
l’absence de 
danger 

- Utilisation 
agricole 

- Résidence 
unifamiliale 

- Utilisation 
agricole 

- 2 étages 
maximum 

- Résidence unifamiliale et 
bifamiliale 

- Commerce 

- Industrie légère 

- 2 étages maximum 

Installation septique Interdite Interdite Permise Permise 

Remblayage Interdit au 
sommet d’un 
talus 

Interdit au 
sommet d’un 
talus 

Sans 
restriction 

Sans restriction 

Excavation Interdit au 
pied d’un 
talus 

Interdit au 
pied d’un 
talus 

Sans 
restriction 

Sans restriction 

 

 

Travaux sur la végétation Interdit Déboisement autorisé sur 1 000 m.ca. maximum par terrain (ne 
s’applique qu’à l’intérieur de la superficie minimale de 
lotissement de 4 000 m. ca) à la condition qu’il y ait 
revégétation des parties dénudées par de tels travaux 

Lotissement Interdit Lotissement autorisé uniquement lorsqu’une étude démontre la 
possibilité de localiser sans danger une résidence sur un terrain 
d’une superficie d’au moins 4 000 m. ca. 

Construction d’une route Interdit près des talus dont la pente moyenne est de 25 % et plus ; 

a) au sommet de ce talus sur une bande de terrain large de 5 fois la hauteur du 

 talus 
b) au pied de ce talus sur une bande de terrain large de 2 fois la hauteur du talus 

 
 

 

10.2.2 Précision de la zone de mouvement de terrain 

Afin de pallier aux imprécisions de la cartographie, on peut procéder à un relevé 
d’arpentage effectué par un professionnel en la matière, permettant de préciser les 
limites de la zone de mouvement de terrain. Ces précisions doivent être attestées par 
un plan et un profil topographique détaillé répondant aux exigences suivantes : 

 Le profil topographique doit être implanté dans le sens de la pente, et s’il y a 
lieu, en allant de la rue existante ou projetée jusqu'à la ligne naturelle des 
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hautes eaux et passant par l’aire de construction ; 

 On peut aussi pour un même terrain, utiliser les deux (2) lignes latérales de 
lot à condition qu’elles se dirigent spécifiquement dans le sens de la pente ; 

 Indiquer la position et la valeur des points d’inflexion de façon à voir une idée 
claire des changements de pente et à pouvoir établir si la hauteur du talus 
est inférieure ou supérieure à la hauteur minimale critique ; 

 Indiquer clairement, s’il y a lieu, la partie de la pente définie comme étant le 
talus, c’est-à-dire ayant une pente égale ou supérieure à vingt-cinq pour cent 
(25 %) et une hauteur égale ou supérieure à la hauteur minimale critique ; 

 Localiser les aires d’affleurements de roc ou de dépôt de till lorsqu’ils 
apparaissent dans le talus ou à la base du talus et, s’il y a lieu, les points 
d’affouillement au niveau de la rive et les parties de la pente où sont 
observables des indices de mouvements de terrain ; 

 Préciser les limites des zones à risque de mouvements de terrain ; 

 Le profil topographique doit être accompagné d’un plan, à une échelle d’au 
moins 1 : 10 000 ou plus, indiquant la localisation du profil et, s’il y a lieu, 
l’aire du talus et des indices géomorphologiques, et les nouvelles limites des 
zones à risque de mouvements de terrain ; 

 Copies du profil et du plan d’écrits au présent article, signées par le 
secrétaire-trésorier de la Municipalité, doivent être transmises au secrétaire-
trésorier de la MRC. 

Une fois signé par le secrétaire-trésorier de la municipalité, le relevé d’arpentage 
prévaut sur la cartographie régionale des zones à risque de mouvements de 
terrain.
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CHAPITRE 11 ACCÈS ET STATIONNEMENT 

SECTION 11.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Des aires de stationnement hors rue sont obligatoires. 

Les aires de stationnement sont assujetties aux dispositions du présent règlement 
concernant les usages permis dans les marges et les cours. 

 

11.1.1 Obligation 

Aucun bâtiment neuf ne peut être construit, à moins que n'aient été prévues des cases 
de stationnement, conformément aux dispositions du présent règlement. 

Aucun changement d'usage ou de destination d'un bâtiment n'est permis, à moins q u e  
les cases de stationnement hors rue prescrites pour le nouvel usage, ne soient prévues. 

Les présentes normes ne trouvent pas application dans le cas des bâtiments et/ou des 
usages existants tant et aussi longtemps que le bâtiment ou l'usage n'est pas l'objet de 
modification. Dans le cas d'un agrandissement, seule la surface de l'agrandissement 
rend les présentes dispositions réglementaires applicables. Par contre, en aucun cas 
l'agrandissement prévu ne doit diminuer le nombre de cases de stationnement ou 
rendre non-conforme un bâtiment ou un usage en ce qui concerne le stationnement. 

 

11.1.2 Permanence 

Les exigences de stationnement hors rue prescrites par le présent règlement ont un 
caractère obligatoire continu et prévalent tant et aussi longtemps que le bâtiment ou 
l'usage desservi demeure en existence et requiert des espaces de stationnement hors 
rue en vertu des dispositions du présent règlement. 

 

11.1.3 Localisation des cases de stationnement 

Les aires de stationnement doivent être situées sur le même terrain que le bâtiment 
principal. Cependant, dans le cas des bâtiments commerciaux et industriels, il est 
permis de localiser l'aire de stationnement sur un terrain situé au maximum à 
soixante-quinze (75) mètres (246,1 pieds) du bâtiment principal. 

Les aires de stationnement et les allées d'accès doivent être situées dans la même 
zone que celle où se trouve l'usage desservi ou à l'intérieur d'une zone adjacente 
équivalente ou plus permissive. 

Pour les sites récréo-touristiques les cases de stationnement peuvent être situées en 
n'importe quel endroit sur le terrain où est érigé le bâtiment ou l'usage principal.  
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11.1.4 Nombre de cases requises 
 

Pour être comptée comme case de stationnement et pour satisfaire un minimum 
requis, une case de stationnement doit être en tout temps accessible et ne pas 
nécessiter le déplacement d'un autre véhicule pour y accéder ou en sortir. 

Lorsqu'un bâtiment ou un site cumule plusieurs usages, le nombre minimal de 
cases requises est calculée en additionnant les prescriptions minimales de chaque 
usage. 

Le nombre minimal de cases de stationnement requis est déterminé comme suit : 

TABLEAU 25 : Nombre de cases de stationnement requises 

1. Résidentiel 
 

 
Habitation 

(1) case par logement et (1) case 
additionnelle par 5 logements pour les 

habitations de 7 logements et plus. 
Toute fraction de cinq (5) exige une 

case additionnelle. 

Habitation pour personnes âgées (1) case par 4 logements 

Habitation communautaire (HLM) 0.6 case par logement 

Hébergement et chambre en location (1) case par chambre 

2. Commerce 

Restauration (1) case par dix (10) mètres carrés 
(107,6 pieds carrés) de plancher 

Hébergement (1) case par chambre 

 
Extensif 

(1) case par cent quarante (140) mètres 

carrés (1 506,4 pieds carrés) de 
superficie de plancher des bâtiments 

Automobiles (3) cases, plus (3) cases par aire de 
service 

Tout commerce, sauf ceux mentionnés ailleurs 
 

Moins de 465 mètres carrés (5,003.4 
pieds carrés) de superficie de plancher 

(1) case par trente-cinq (35) mètres 
carrés (376.6 pieds carrés) de superficie 
de plancher 

Entre 465 mètres carrés (5,003.4 pieds 
carrés) et 1 800 mètres carrés (19,368 
pieds carrés) de superficie de plancher 

(12) cases plus une (1) par 18 mètres 
carrés (193.7 pieds carrés) au-delà de 
465 mètres carrés (5,003,4 pieds carrés) 
de superficie de plancher 
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Plus de 1 800 mètres carrés (19,368 pieds 
carrés) de superficie de plancher 

12) cases plus une (1) par 18 mètres 
carrés (193,7 pieds carrés) jusqu'à 1 800 
mètres carrés (19,368 pieds carrés) plus 
une (1) case par 14 mètres carrés (150,6 
pieds carrés) au-delà de 1 800 mètres 
carrés (19,368 pieds carrés) de superficie 
de plancher 

 

3. Industriel 

(1) case par cent (100) mètres carrés (1 076 pieds carrés) de superficie de 
plancher des bâtiments. 

4. Public 
 

Garderie (1) case par cinquante-cinq (55) mètres carrés (591,8 pi²) de 
plancher 

Église (1) case par six (6) bancs 

École (1) case par deux (2) employés 

Gouvernemental (1) case par trente-cinq (35) mètres carrés (376,7 pi²) de 
superficie de plancher 

Socioculturel (1) case par dix (10) sièges et une (1) case par 
chaque trente-cinq (35) mètres carrés (376,7 pi²) 

5. Équipements récréatifs 

Pour les équipements récréatifs, le nombre de cases de stationnement peut être 
déterminé par référence à un usage comparable, mais dans tous les cas le nombre 
de cases doit être suffisant pour ne pas qu'il y ait empiétement sur la rue des 
véhicules et des passagers profitant du site. 

6. Cases pour handicapés 

Dans le cas des usages autres que ceux de la classe résidentielle, des cases de 
stationnement pour handicapés, prises à même les cases exigées, doivent être 
prévues en fonction du nombre total de cases, et ce, selon les dispositions 
suivantes :  
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TABLEAU 26 : Nombre de cases pour handicapés 
 

Nombre total de cases Nombre de cases pour handicapés 

1-50 

51-100 

101-150 

151 et plus 

1 

2 

3 

4 

11.1.5 Aménagement des aires de stationnement 

Dans toute aire de stationnement, il doit être prévu des allées de circulation 
permettant d'accéder aux cases de stationnement et d'en sortir sans être contraint 
de déplacer un autre véhicule. 

Chaque aire de stationnement doit communiquer avec la rue soit directement, soit 
par une allée d'accès conduisant à ladite rue. 

Chaque aire de stationnement doit être aménagée de façon à ce que les 
véhicules puissent accéder à la rue en marche avant. 

Les allées de circulation dans l'aire de stationnement ainsi que les allées d'accès 
ne peuvent, en aucun cas, être utilisées pour le stationnement. 

Les aires de stationnement doivent être situées à un minimum de 2 mètres (6,5 
pieds) de l'emprise de la voie publique. 

Les rampes ou allées d'accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 
quinze pour cent (15 %). De plus, la pente ne doit pas débuter en deçà de cinq 
(5) mètres (16,4 pieds) de la ligne de la rue, ni être située à moins de douze (12) 
mètres (40 pieds) de l'intersection de deux (2) rues. 

11.1.5 Dimensions des cases de stationnement et des allées de 

circulation 

Les dimensions des cases de stationnement et des allées de circulation doivent 
être conformes aux exigences prescrites au tableau et graphiques qui suivent. 
Cependant, la largeur d'une case de stationnement pour handicapé ne peut être 
inférieure à 3,9 mètres (12,8 pieds). 

 

TABLEAU 27 : Dimension des allées de circulation et cases de stationnement 
 

Angle de la case 
par 

rapport à l’allée 

Largeur de 
la case 

Longueur de la 
case 

Largeur de l’allée 

Circulation 
sens unique 

Circulation 2 
sens 

 
30° 2,6 m (8,5’) 4,6 m (15’) 3,3  m (10,8’) 

minimum 
5,5 m   (18’) 
minimum 
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45° 2,6 m (8,5’) 5,5 m (18’) 4,0  m (13,1’) 
minimum 

5,5 m   (18’) 
minimum 

60° 2,6 m (8,5’) 5,8 m (19’) 5,5   m  (18’) 
minimum 

6,1 m   (20’) 
minimum 

90° 2,6 m (8,5’) 5,8 m (19’) 6,1   m  (20’) 
minimum 

6,1 m   (20’) 
minimum 

180° 2,6 m (8,5’) 6,7 m (21,9’) 3,1  m (10,1’) 
minimum 

5,5 m   (18’) 
minimum 

 
 

Les allées d'accès ne doivent jamais être d'une largeur supérieure à neuf (9) 
mètres (29,5 pieds). 

 

SECTION 11.2  L'AIRE DE SERVICE POUR LE CHARGEMENT ET LE   

   DÉCHARGEMENT DES MARCHANDISES 
 

11.2.1 Dispositions générales 

À compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement, tout bâtiment 
commercial, industriel ou récréatif doit prévoir, le cas échéant, une aire de service   
pour le chargement et le déchargement conformément aux normes suivantes : 

 Aucun changement d'usage ou de destination d'un bâtiment commercial, 
industriel ou récréatif n'est permis, à moins, que les aires de chargement ou 
de déchargement prévues, soient conforme aux normes prescrites par le 
présent règlement ; 

 En aucun cas un agrandissement de l'aire ne doit avoir comme résultante la 



Chapitre 12 Dispositions relatives à l’affichage . Règlement de zonage #526-2012 

  164 

diminution du nombre de cases de stationnement ou la non-conformité d'un 
bâtiment ou d'un usage. 

 

11.2.2 Localisation 

L'aire de service pour le chargement et le déchargement des marchandises est 
assujettie aux « dispositions relatives aux marges et aux cours » (chapitre 4). 

L'aire de service doit être située entièrement sur le terrain de l'usage desservi. 

Une aire de service doit être située à plus d'un (1) mètre (3,2 pieds) des limites 
latérales et arrière du terrain. 

Aucun quai d'embarquement ne peut être situé à moins de dix-huit (18) mètres (59 
pieds) de l'emprise de la rue. 

Les quais d'embarquement surbaissés ou surélevés ne peuvent commencer leur 
pente en deçà de huit (8) mètres (26,2 pieds) de l'emprise de la rue.
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CHAPITRE 12 DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 

SECTION 12.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

12.1.1 Champs d’application 

Sauf spécifications expresses contraires, toutes les formes d’affichage, en plus de 
respecter les dispositions du présent chapitre, doivent respecter les dispositions 
générales de leur zone relative à l’implantation, aux marges et aux cours. 

12.1.2 Enseignes prohibées 

Sauf spécifications expresses contraires, les enseignes suivantes sont prohibées 
dans toutes les zones : 

 Une enseigne obstruant une fenêtre, une porte, un escalier ou une autre 
issue ; 

 Une enseigne à éclats (clignotante) ; 

 Une enseigne obstruant l’angle de visibilité à un carrefour de rues, à 
moins de cinq (5) mètres (16,4 pieds) du point de rencontre des lignes de 
rues bordant les terrains ; 

 Une enseigne éclairée ou éclairante à un carrefour de rues, à moins de cinq 
 (5) mètres (16,4 pieds) du point de rencontre des lignes de rues bordant les 
terrains ; 

 Toute enseigne imitant ou tendant à imiter les dispositifs communément 
employés sur les voitures de police, ambulances et camions de pompier ; 

 Une enseigne rotative ; 

 Une enseigne directionnelle, sauf celle émanant des autorités publiques ; 

 Une enseigne amovible, sauf aux conditions mentionnées à l’article 
concernant les enseignes temporaires du présent règlement. 

    544-2012, a. 3. 
 

12.1.3 Matériaux 

Sont permis comme matériaux constituant les enseignes et leur structure, les 
matériaux suivants : 

 Le bois ou contreplaqué peint, teint ou traité ; 

 Les métaux traités contre la corrosion et ses alliages (fer forgé, bronze, 
cuivre...) ; 

 Les minéraux (marbre, pierre, granit, etc.) ; 

 Les matières plastiques et ses dérivés tels le plexiglas ; 

 Le verre et ses dérivés tels la fibre de verre.  
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12.1.4 Éclairage des enseignes 

Une enseigne peut avoir un dispositif d’éclairage, si celui-ci respecte les conditions 
suivantes : 

 Ne pas être clignotant ou intermittent ; 

 Ne pas être éblouissant; 

 Ne pas projeter directement ou indirectement des rayons lumineux hors du 
terrain sur lequel l'enseigne est située. 

 

12.1.5 Entretien et sécurité 

Toute enseigne doit être gardée propre, en bon état d'entretien et être solidement 
fixée. De plus, toute enseigne présentant un danger pour la sécurité du public doit être 
réparée ou démontée dès la constatation du danger. 

12.1.6 Délai d'enlèvement 

Toute enseigne annonçant un établissement, un événement, ou une raison qui 
n'existe plus, dois être enlevée dans les trente (30) jours de l'arrêt des opérations. 

De même, sauf dispositions contraires, les enseignes temporaires doivent être 
enlevées dans les quarante-huit (48) heures suivant la date d'échéance de 
l'événement, du permis qui s'y rattache, ou du délai de l'usage temporaire qu'elles 
desservent. 

12.1.7 Enseignes dérogatoires et droits acquis 

Une enseigne dérogatoire par rapport au présent règlement, dont l'usage a débuté 
légalement, ou pour laquelle un permis aurait été délivré légalement avant l'entrée en 
vigueur du présent règlement, est protégée par des droits acquis et peut être 
conservée, modifiée, entretenue ou améliorée. 

 

SECTION 12.2 ENSEIGNES PERMISES SANS CERTIFICAT D'AUTORISATION 

12.2.1 Les enseignes émanant d’une autorité publique 

Dans les cas suivant, les enseignes émanant d’une autorité publique fédérale, 
provinciale ou municipale sont permises sans certificat d'autorisation, et ce, dans 
toutes les zones : 

 

 Enseigne routière, de transport, de circulation ou directionnelle ; 

 Les enseignes d'intérêt public, à savoir les inscriptions historiques, les 
plaques commémoratives, les tableaux d'affichage des écoles, des églises et 
des hôpitaux.  
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12.2.2 Les enseignes privées 

Dans les cas suivants, les enseignes privées sont permises sans certificat 
d'autorisation, et ce, dans toutes les zones : 

 L’identification de ou des adresses civiques, si elles sont apposées sur un 
mur ou un muret et sont d’une superficie maximale de de 0,6 mètre carré (2 
pieds carrés) ; 

 Les enseignes directionnelles visant la bonne circulation à l’intérieur d’un 
terrain privé ; 

 Les signes, lettrages, figures, peintures, gravures, inscrits sur ou formés de 
matériaux de construction incorporés à la construction d'un bâtiment, aux fins 
d'identification ou d’embellissement, sans toutefois aucune forme publicitaire; 

 Les drapeaux. 

12.2.3 Les enseignes temporaires 

Dans toutes les zones, les enseignes temporaires suivantes sont permises sans 
certificat d'autorisation : 

 Les affiches, panneaux-réclames ou enseignes se rapportant à une élection 
ou à une consultation populaire tenue en vertu d'une loi provinciale ou 
fédérale. Ces affiches, panneaux-réclames ou enseignes doivent être 
enlevées dans les quarante-huit (48) heures suivant la fin l’événement ; 

 Les enseignes ou banderoles annonçant une campagne ou un événement 
organisé par un organisme à but non lucratif. Ces enseignes, ou banderoles 
doivent être enlevées dans les quarante-huit (48) heures suivant la fin de 
cette campagne ou de cet événement ; 

 Les enseignes indiquant une source de danger ou un droit de propriété 
n'ayant pas plus d'un (1) mètre carré (10,8 pi²) de superficie ; 

 Les enseignes à « vendre » ou à « louer » servant à la vente ou la location 
d'un terrain ne pouvant pas être subdivisé ou d'un bâtiment. Elles doivent 
néanmoins être conformes aux dispositions qui suivent: 

- Une seule enseigne par terrain ; 

- Être apposée à un mur, une marquise, ou être érigées sur un poteau ; 

- Être d’une superficie maximale d’un (1) mètre carré (10,76 pieds carrés) 
; 

- Être d’une hauteur maximale de deux (2) mètres (6,5 pieds), mesurée 
à partir du sol, incluant le support ; 

- Être localisée à plus de deux (2) mètres (6,5 pieds) de l'emprise de rue ; 

- Être enlevées dans les quarante-huit (48) heures suivant la vente de 
l'immeuble ou de la fin du contrat servant à la mise en vente de 
l’immeuble. 
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 Les enseignes à « vendre » ou à « louer » servant à la vente ou la location 
d'au moins deux (2) terrains contigus ou à un terrain pouvant être subdivisé 
doivent être conformes aux dispositions suivantes : 

- Une seule enseigne par terrain ; 

- Être érigées sur un poteau ; 

- Être d’une superficie maximale de six (6) mètres carrés (64,6 pieds 
carrés); 

- Être d’une hauteur maximale de six (6) mètres (19,7 pieds), mesurée 
à partir du sol, incluant le support ; 

- Être localisée à plus de deux (2) mètres (6,6 pieds) de toutes lignes de 
lot; 

- Être enlevées dans les quarante-huit (48) heures suivant la vente de 
l'immeuble ou de la fin du contrat servant à la mise en vente de 
l’immeuble; 

 Les enseignes relatives aux ouvrages en cours doivent être conformes aux 
dispositions suivantes : 

- Une seule enseigne par terrain ; 

- Être érigées sur un poteau, un muret ou une clôture ; 

- Être d’une superficie maximale de six (6) mètres carrés (64,6 pieds  
carrés); 

- Être d’une hauteur maximale de six (6) mètres (19,7 pieds), mesurée 
à partir du sol, incluant le support ; 

- Être localisée à plus de deux (3) mètres (9,9 pieds) de toutes lignes de 
lot; 

- L'enseigne peut être en place tout au long de la période de validité du 
permis et doit être enlevée quarante-huit (48) heures suivant 
l'échéance du permis ou suite à l'arrêt des opérations selon la plus 
courte des deux (2) périodes. 

 Les enseignes amovibles relatives à un changement d’occupant, d’usage, ou 
de propriétaire, pour un usage commercial, conformes aux dispositions 
suivantes : 

- Avoir obtenu au préalable un permis ou un certificat municipal relatif à 
des travaux de construction, de rénovation, de changement d’usage 
ou avoir changé de propriétaire dans les 31 jours précédant 
l’installation de l’enseigne amovible ; 

- Une seule enseigne par terrain ; 

- Être d’une superficie maximale de six (6) mètres carrés (64,6 pieds 
carrés) ; 

- Être d’une hauteur maximale de trois (3) mètres (9,9 pieds) mesurée 
à partir du sol, incluant le support ; 
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- Être enlevée dans les 31 jours suivant son installation ; 

- Être localisée à plus de trois (3) mètres (9,9 pieds) de toutes lignes de 
propriété. 

 544-2012, a. 4. 

 

SECTION 12.3 ENSEIGNES PERMISES MOYENNANT UN CERTIFICAT  

   D'AUTORISATION 

 

12.3.1 L’identification d’un bâtiment résidentiel ou d’un usage 

domestique 

Une enseigne, placée sur un bâtiment résidentiel ou sur les lieux où s'exerce un  
usage domestique, qui ne contient que des informations sur le nom de(s) 
l'occupant(s), ses activités, ses produits ou services ou ses installations physiques,  
est autorisé à condition d’avoir obtenu au préalable un certificat d’autorisation de la 
municipalité et de respecter les conditions suivantes : 

 Les enseignes peuvent être fixées à un mur ou être suspendues à une 
marquise ; 

 Une (1) seule enseigne peut être installée sur un même terrain ; 

 La superficie maximale d’une telle enseigne ne peut excéder 0,5 mètre carré 
(5,4 pi²) ; 

 Une telle enseigne doit être localisée à un minimum de trois (3) mètres (9,9 
pieds) de toute ligne de lot ; 

 La hauteur maximale d’une telle enseigne est de trois (3) mètres (9,9 pieds) 
incluant le support dans le cas d’un bâtiment résidentiel ou d’un usage 
domestique. 

 

12.3.2 L’identification du bâtiment ou de l’usage pour les usages 

autres que résidentiels et domestiques 

Les enseignes, placées sur un bâtiment autre que résidentiel, ou sur les lieux où 
s'exerce un usage autre que domestique, et qui ne contient que des informations sur 
le nom de(s) l'occupant(s), ses activités, ses produits ou services ou ses installations 
physiques, est autorisé à condition d’avoir obtenu au préalable un certificat 
d’autorisation de la municipalité et de respecter les dispositions du présent article. 

Sur un terrain, est permis aux conditions suivantes, une (1) enseigne fixée à un mur 
ou suspendue à une marquise pour chaque local occupé ayant une entrée distincte : 

 La superficie maximale d’une telle enseigne ne peut excéder six (6) mètres 
carrés (64,6 pieds carrés) ; 

 

 Un maximum de vingt pour cent (20 %) de la façade du bâtiment peut être 
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utilisé pour l'affichage (dans le calcul de la superficie de la façade, n'utiliser 
que l'étage où est situé l'usage faisant l'objet de l'affichage); 

 La hauteur maximale d’une telle enseigne est de trois (3) mètres (9,9 
pieds) incluant le support ; 

 En aucun cas la superficie totale d'enseigne localisée sur une fenêtre ne doit 
utiliser plus de vingt pour cent (20 %) de la surface vitrée totale du mur ou 
sur lequel est installée l'enseigne (dans le calcul de la superficie d’espace 
vitrée, ne considérer que l'étage où est située l'enseigne). 

Est également permis aux conditions suivantes, une (1) enseigne sur poteau, socle, 
ou muret, et ce, par terrain : 

 La superficie maximale d’une telle enseigne ne peut excéder six (6) mètres 
carrés (64,6 pieds carrés) ; 

 Une telle enseigne doit être localisée à un minimum de trois (3) mètres (9,9 
pieds) de toute ligne de lot ; 

 La hauteur maximale d’une telle enseigne est six (6) mètres (19,7 pieds) 
incluant le support. 

Nonobstant ce qui précède, une enseigne peut être localisée sur un terrain vacant, 
construit ou utilisée à des fins de stationnement (terrain accessoire), autre que le 
terrain identifié ou annoncé (terrain principal), aux conditions suivantes : 

 Le terrain accessoire et le terrain principal doivent appartenir au même 
propriétaire ; 

 Une seule enseigne est permise sur le terrain accessoire ; 

 L’enseigne doit être sur poteau, muret ou socle ; 

 La superficie maximale d’une telle enseigne est de trois (3) mètres carrés 
(32,2 pi²) ; 

 La hauteur maximale d’une telle enseigne est de 4,8 mètres (16 pieds) ; 

 L’enseigne doit être localisée à plus de trois (3) mètres (10 pieds) de l’emprise 
de rue et de toute ligne de terrain. 

 

SECTION 12.4 L’AFFICHAGE PUBLICITAIRE 

12.4.1 La publicité le long des voies publiques municipales 

Une enseigne publicitaire qui ne contient que des informations sur le nom de(s) 
l'occupant(s), ses activités, ses produits ou services ou ses installations physiques, 
est autorisée le long d’une voie publique municipale, est autorisé à condition d’avoir 
obtenu au préalable un certificat d’autorisation de la municipalité. De plus, une telle 
enseigne est seulement permise dans les zones où l’usage « Commercial – 
Publicitaire » est autorisé et doit respecter les conditions suivantes : 
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 Le support de toute publicité commerciale doit être solidement fixé sur un bâti 
érigé à cette fin ; 

 La superficie maximale de toute publicité commerciale ne peut excéder six 
(5) mètres carrés (64,6 pieds carrés), excluant le support ; 

 Toute publicité commerciale doit être localisée à un minimum de trois (3) 
mètres (9,9 pieds) de toute ligne de lot ; 

 La hauteur maximale de toute publicité commerciale est de six (6) mètres 
(19,7 pieds) incluant le support. 

 

12.4.2 La publicité le long des routes provinciales 

La publicité commerciale le long des routes entretenues par le ministère des 
Transports du Québec est permise lorsque l’usage « Commercial – Publicitaire » est 
autorisé dans la zone. 

Nonobstant ce qui précède, cette forme de publicité est régie par la Loi sur la publicité 
le long des routes L.R.Q., chapitre P-44 et doit faire l’objet d’une demande de permis 
au ministère en conformité de cette loi. 
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CHAPITRE 13 REMISAGE ET ENTREPOSAGE EXTÉRIEURS 

SECTION 13.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Pour l’ensemble du territoire de la Municipalité de Sainte-Béatrix, l’entreposage et le 
remisage extérieurs sont interdits sauf ceux réalisés en conformité au présent chapitre. 

L’utilisation de véhicules désaffectés, tels que wagons de chemin de fer, tramways, 
autobus, camion, conteneur ou autres véhicules semblables est interdite pour toute 
autre fin autre que la fin première pour laquelle ils ont été conçus. 

 

SECTION 13.2 ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 

L’entreposage extérieur peut se faire aux conditions suivantes : 

 L’entreposage extérieur est assujetti aux « dispositions relatives aux marges 
et aux cours » (chapitre 4) ; 

 Le matériel entreposé doit être entouré d’une clôture d’une hauteur minimale 
de : 

- 2,5 mètres (8,2 pieds), pour les bâtiments commerciaux reliés à 
l’automobile et commerce extensif ; 

- 2 mètres (6,5 pieds) pour tous les autres bâtiments commerciaux. 

 L’entreposage de produits nocifs ou dangereux n’est permis que dans les 
bâtiments accessoires et ceux-ci doivent être conçus spécialement à cet effet 
et approuvés par le service d’incendie de la Municipalité ou toute autre 
autorité compétente ; 

 L’entreposage en vrac, à l’extérieur d’un bâtiment, de copeaux de bois, 
pneus, bouteilles, ferrailles, troncs d’arbres, matériaux de construction, 
charbon, sel, produits chimiques solides et autres objets similaires est 
prohibé, sauf pour des fins publiques par un service municipal ; 

 Il est interdit de remiser, entreposer, de déposer ou de laisser de quelque 
façon que ce soit des véhicules ou parties de véhicules hors d’état de marche 
sur tout terrain; 

 Malgré ce qui précède, certains usages commerciaux peuvent entreposer des 
véhicules hors d’état de marche à condition d’avoir obtenus un certificat 
d’autorisation de la municipalité le permettant. Les dispositions du présent 
article s’appliquent.  
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SECTION 13.3  REMISAGE ET ENTREPOSAGE EXTÉRIEURS DE VÉHICULE ET 

   DE VÉHICULE RÉCRÉATIF 

Le remisage et l’entreposage extérieurs des véhicules et des véhicules récréatifs 
sont assujettis aux « dispositions relatives aux marges et aux cours » (chapitre 4). 

Les véhicules et les véhicules récréatifs qui sont remisés ou entreposés doivent être 
immatriculés pour l’année en cours et en état de marche. 

Seulement deux (2) de ces véhicules et véhicules récréatifs seront permis par terrain. 

Les véhicules et les véhicules récréatifs doivent être remisés ou entreposés dans 
la cour arrière et les cours latérales pour un terrain qui n’est pas situé en bordure 
d’un lac ou un terrain qui n’est pas assujetti à une vue panoramique. 

Un seul véhicule récréatif, peut être stationné devant l’entrée ou dans la cour avant. 

Pour un terrain situé en bordure d’un lac et/ou assujetti à une vue panoramique, 
les véhicules et les véhicules récréatifs peuvent être remisés ou entreposés dans 
les cours latérales, la cour arrière et la cour avant. 

Les véhicules récréatifs et les tentes ne peuvent servir à l’habitation sur l’ensemble du 
territoire de la Municipalité de Sainte-Béatrix. 
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CHAPITRE 14 TERRAIN DE CAMPING 

SECTION 14.1 DISPOSITIONS COMMUNES AU CAMPING SAUVAGE ET AU  

   CAMPING ORGANISÉ 

14.1.1 Dispositions générales 

Les terrains de camping sont autorisés aux conditions suivantes. 

1. Superficie minimale d’un terrain de camping 

Pour tous les terrains de camping, la superficie minimale exigée est de 10 acres 
(40 470 m², 435,629 pi²). 

2. Nombre de sites 

Tout terrain de camping doit posséder un minimum de trente (30) sites. 

3. Zone tampon 

Tout terrain de camping doit être entouré d’une zone tampon d’une largeur minimale 
de dix (10) mètres (32,8 pieds) qui doit ceinturer complètement le terrain de camping, 
à l’exception des entrées. Ces espaces doivent être libres de toute installation et 
aménagement. 

Toutes les activités, usages principaux et complémentaires doivent être localisés à 
l’intérieur de la zone tampon, à l’exception de l’accueil. 

Nonobstant ce qui précède, dans la zone RM2, les usages complémentaires peuvent 
être situés à l’extérieur de la zone tampon. 

4. Poste d’accueil 

Tout terrain de camping doit posséder un poste d’accueil destiné à la réception et à 
l’enregistrement des campeurs. 

Le poste d’accueil peut être aménagé à l’intérieur de la résidence du propriétaire ou 
de la personne responsable de l’établissement de camping. 

5. Localisation d’un site 

Un site de camping doit être situé : 

 Sur un terrain sec et bien drainé; 

 À une distance de dix (10) mètres (32,8 pieds) des eaux stagnantes pour 
que celles-ci n’incommodent pas les campeurs et ne soient pas une cause 
d’insalubrité. 

6. Installation sanitaire 

Tout établissement de camping doit respecter les normes prescrites par le Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées(L.R.Q., c.Q- 
2, r.22) et/ou obtenir les autorisations requises du ministère de l’Environnement du 
Québec ou tout autre organisme ayant juridiction en telle matière pour l’implantation 
d’une installation septique. 
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7. Station de vidange 

Tout terrain de camping doit disposer d’une station de vidange pour les eaux usées 
et d’un cabinet d’eau courante pour le rinçage, sauf si le terrain de camping n’est pas 
accessible aux véhicules récréatifs sur roues. 

8. Voie de desserte 

À l’intérieur des limites du terrain de camping, les voies de desserte doivent avoir une 
emprise minimale de six (6) mètres (20 pieds). 

Nonobstant ce qui précède, lorsque les voies de desserte sont à sens unique, 
l’emprise minimale est de 4,6 mètres (15 pieds). 

Les voies de desserte doivent être libres de toute construction et de tout obstacle. 

9. Sentier piétonnier 

À l’intérieur des limites du terrain de camping, les sentiers piétonniers doivent avoir 
une emprise minimale de 1,5 mètre (5 pieds) et être aménagés de façon à ce qu’aucun 
véhicule motorisé ne puisse y avoir accès. 

10. Stationnements 

Les dispositions relatives au stationnement du règlement de zonage s’appliquent 
pour le stationnement à l’accueil. 

Tous les sites doivent être aménagés de telle sorte qu’un espace de stationnement 
puisse accueillir un (1) véhicule. L’aménagement d’un tel espace de stationnement 
n’est requis que si le site est aménagé en front d’une voie de desserte. 

 

14.1.2 Milieu riverain et lacustre 

1. Aménagement d’un accès 

L’aménagement d’un accès au lac ou au cours d’eau doit répondre aux conditions 
suivantes : 

 L’accès au lac ou au cours d’eau doit avoir au plus cinq (5) mètres (16,4 
pieds) de largeur ; 

 La pente de l’accès au lac ou au cours d’eau doit être inférieure à trente pour 
cent (30 %). De plus, elle doit former un angle ou une courbe par rapport au 
terrain de camping, de façon à ne créer aucune percée visuelle entre le lac 
ou le cours d’eau et le terrain de camping ; 

 La pente dans le littoral, dans le cas d’un lac, doit être inférieure à quinze pour 
cent (15 %), afin de favoriser la baignade et l’accès au littoral par l’eau. 

Un second accès, répondant aux dispositions énumérées ci-haut, distancé d’au moins 
soixante (60) mètres (196,85 pieds), peut être aménagé lorsque le nombre de sites 
est supérieur à quarante (40).  
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2. Aménagement d’une plage 

L’aménagement d’une plage nécessite les autorisations requises par les ministères 
et/ou les organismes concernés avant la réalisation du projet. 

 

14.1.3 Desserte en eaux 

Tout terrain de camping doit disposer, sauf pour les sites qui sont situés à plus de 
trois (3) kilomètres du poste d’accueil et qui ne sont pas accessibles par un chemin 
carrossable, d’au moins une (1) prise d’eau potable, un cabinet d’aisances, un lavabo 
alimenté en eau potable et une douche. 

Si le terrain de camping offre vingt (20) sites et plus, il doit disposer d’au moins une 
prise d’eau potable pour chaque groupe de vingt (20) sites, d’un cabinet d’aisances, 
d’un lavabo alimenté en eau potable et d’une douche pour chaque groupe de trente 
(30) sites. 

 

SECTION 14.2 CAMPING ORGANISÉ 

14.2.1 Constructions et usages autorisés 

1. Dispositions générales 

Seules sont autorisées, pour l’installation et l’établissement temporaires, les tentes, les 
tentes-caravanes, les caravanes, les caravanes à sellette, les caravanes portées et 
les autocaravanes. 

Les usages complémentaires permis ne peuvent être subordonnés à l’usage 
principal tels que : buanderie, restaurant, casse-croûte, dépanneur, centre 
communautaire et terrain de jeux. 

Les bâtiments accessoires à l’usage des campeurs sont autorisés aux conditions 
suivantes : 

 Un cabanon par site situé en marge latérale ou arrière ; 

 Les caractéristiques maximales sont: 

- Largeur : 2,44 mètres (8 pieds) 

- Profondeur : 3,05 mètres (10 pieds) 

- Hauteur : 2,74 mètres (9 pieds). 

 Les bâtiments accessoires à l’usage du terrain de camping ; 

 Les refuges sont permis aux conditions suivantes : 
 

- Dix pour cent (10 %) de l’ensemble des sites au total ; 

- Finition extérieure : bois traité (bois rond, planche, boisvieilli) ; 

- Superficie maximale : 13,94 m2 (150 pi²) ; 
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- Un seul étage ; 

- Hauteur maximale de 5,49 m (18 pieds) ; 

- Aucun service tel que : aqueduc, égout et électricité ; 

- Aucun solage ; 

- Un seul refuge par site ; 

- Aucune isolation; 

- Ouverture (porte et fenêtres) ; 

- Galerie : cinquante pour cent (50 %) maximum de la superficie 
durefuge. 

Pour les terrains de camping organisés, il est permis d’aménager une partie de 
l’espace pour la pratique du camping sauvage conforme à la section traitant des 
campings sauvages. 

2. Dispositions particulières à la zone RM2 

Nonobstant ce qui précède, dans la zone RM2, les usages complémentaires peuvent 
continuer à être exploités à l’année, aux conditions suivantes : 

 Extérieur de la zone tampon : 

Tous les services doivent être regroupés dans un même bâtiment et les usages 
doivent être permis dans la zone et répondre aux exigences et dispositions des 
règlements d’urbanisme. 

 Intérieur de la zone tampon : 

Les usages complémentaires peuvent occuper des bâtiments indépendants. 

 

14.2.2 Superficie et dimensions minimales d’un site 

Les caractéristiques minimales d’un site sont : 

 Superficie : cent cinquante (150) mètres carrés (1 614,64 pi²); 

 Largeur : dix (10) mètres (32,8 pieds) ; 

 Profondeur : quinze (15) mètres (49,2 pieds). 

 

14.2.3 Caractéristiques d’un site 

Le site doit être adjacent à une voie de desserte ou à un sentier piétonnier. 

Le site doit avoir la largeur minimale requise en front d’une voie de desserte ou 
d’un sentier piétonnier. 

Il est interdit d’implanter des installations sanitaires indépendantes à chacun des sites. 
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14.2.4 Dispositions régissant l’utilisation d’un site 

Aucun toit rigide ne doit être installé par-dessus une tente, une tente-caravane, 
une caravane, une caravane à sellette, une caravane portée et une autocaravane. 

 

SECTION 14.3 CAMPING SAUVAGE 

14.3.1 Constructions et usages autorisés 

Seules les tentes sont autorisées pour l’installation et l’établissement temporaires. 

Les bâtiments accessoires à l’usage du terrain de camping sont autorisés. 

14.3.2 Superficie et dimensions minimales d’un site 

Les caractéristiques minimales d’un site sont : 

 Superficie : cent (100) mètres carrés (1076,43 pi²) ; 

 Largeur : dix (10) mètres (32,8 pieds); 

 Profondeur : dix (10) mètres (32,8pieds). 

 

14.3.3 Caractéristiques d’un site 

Le site doit être adjacent à une voie de desserte ou à un sentier piétonnier. 

Le site doit avoir la largeur minimale requise en front d’une voie de desserte ou 
d’un sentier piétonnier ; 

Il est interdit d’implanter des installations sanitaires indépendantes à chacun des sites. 

 

14.3.4 Dispositions régissant l’utilisation d’un site 

Aucun toit rigide ne doit être installé par-dessus une tente. 
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CHAPITRE 15 DROITS ACQUIS 

15.1.1 Dispositions générales 

L'utilisation dérogatoire, par rapport au présent règlement d'une construction, d'un 
terrain ou d'une enseigne, qui existe avant l'entrée en vigueur du présent règlement 
et dont l'usage a débuté légalement, est considérée comme un usage dérogatoire 
protégé par droits acquis. 

De même, une construction qui existe avant l'entrée en vigueur du présent règlement 
et dont les composantes architecturales et/ou l'implantation ne respecte pas le présent 
règlement, est considérée comme une construction dérogatoire protégée par droits 
acquis. 

Tout usage dérogatoire protégé par droits acquis ne peut être modifié par un autre 
usage dérogatoire. 

15.1.2 Utilisation dérogatoire d'un terrain 

L'utilisation dérogatoire d'un terrain non construit peut être améliorée à condition que 
cette amélioration n'implique aucune extension de terrain et qu'elle se fasse pour le 
reste en conformité avec le présent règlement et les autres règlements de la 
Municipalité. 

15.1.3 Utilisation dérogatoire d'une construction 

Toute construction dérogatoire peut être modifiée, améliorée et entretenue. Toutefois, 
toute modification ou amélioration doit être conforme aux dispositions du présent 
règlement, à l'exception des agrandissements régis par l'article 15.1. 

15.1.4 Reconstruction d'un bâtiment dérogatoire 

1. Bâtiment dérogatoire détruit involontairement 

Si un bâtiment dont l'usage est dérogatoire est incendié ou détruit par toutes autres 
causes indépendantes de la volonté du propriétaire, il sera possible de la reconstruire 
pour l'utiliser aux mêmes usages dérogatoires. 

Si un bâtiment dont l'implantation est dérogatoire est incendié ou détruit par toutes 
autres causes indépendantes de la volonté du propriétaire, et qu'il est impossible pour 
ce bâtiment de respecter les dispositions du présent règlement, il sera possible de la 
reconstruire selon la même implantation. 

Si un bâtiment dont l'implantation est dérogatoire, vis-à-vis les dispositions de la 
section 8.2., est incendié ou détruit par toutes autres causes indépendantes de la 
volonté du propriétaire, et qu'il est impossible pour ce bâtiment de respecter les 
dispositions du présent règlement, il sera possible de la reconstruire selon la même 
implantation seulement si, celle-ci respecte une bande de protection riveraine d’au 
moins cinq (5) mètres.  
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Si un bâtiment dont la construction est dérogatoire est incendié, démoli et/ou détruit 
par toutes autres causes, indépendantes de la volonté du propriétaire, il doit être 
reconstruit en conformité avec les dispositions du présent règlement et du règlement 
de construction numéro 528-2012. 

Dans tous les cas, la reconstruction d’un bâtiment dérogatoire détruit involontairement 
doit débuter en deçà de vingt-quatre (24) mois suivants la date à laquelle les 
dommages ont été causés, ou en deçà de vingt-quatre (24) mois suivants le jugement 
final dans le cas où des implications juridiques affectent la reconstruction, sinon le 
bâtiment perd ses droits acquis. 

2. Bâtiment dérogatoire détruit volontairement 

La reconstruction de tout bâtiment détruit volontairement devra être effectuée en 
conformité avec les règlements en vigueur au moment de cette reconstruction. 

Nonobstant ce qui précède, les exigences relatives à l’émission des permis de 
construction concernant la localisation en bordure d’une rue publique ou privée 
conforme ne s’appliquent pas à une telle situation, lorsque cette exigence a pour effet 
d’empêcher la reconstruction. Dans ce dernier cas, la reconstruction devra être 
effectuée dans les vingt-quatre (24) mois suivant la destruction. 

3. Bâtiment (principal ou accessoire) dont l’implantation 

est dérogatoire construit sur un terrain dérogatoire détruit 

volontairement 

Un bâtiment principal ou un bâtiment accessoire dont l’implantation est dérogatoire, 
sur un terrain dérogatoire, détruit volontairement pourra être reconstruit selon la même 
implantation. 

Le déplacement du bâtiment est autorisé, si la nouvelle implantation a pour effet 
d’améliorer la situation, sans aggraver le caractère dérogatoire ou créer une nouvelle 
situation dérogatoire. 

Nonobstant ce qui précède, les exigences relatives à l’émission des permis de 
construction du règlement établissant certaines dispositions relatives à l’émission des 
permis de construction numéro 528-2012 ne s’appliquent pas à une telle situation. 
Après la démolition du bâtiment, le requérant à trois (3) mois pour faire une demande 
de permis de reconstruction. Dans ce dernier cas, il y a perte de droits acquis après 
neuf (9) mois de la démolition si les fondations ne sont pas construites. 

 

15.1.5 Agrandissement de l'usage dérogatoire 

L'agrandissement d'un bâtiment à l'intérieur duquel s'exerce un usage dérogatoire 
et/ou l'agrandissement de l'espace occupé par un usage dérogatoire, tel qu'il était au 
moment de l'entrée en vigueur du présent règlement, est permis en respectant les 
dispositions suivantes :  
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 L'agrandissement ne doit pas être supérieur à cinquante pour cent (50%) de 
la superficie d'implantation existante au moment de l'entrée en vigueur du 
règlement rendant l'usage dérogatoire. L'agrandissement doit être réalisé en 
conformité avec le présent règlement (marges, pourcentage d’occupation, 
etc.) et les autres règlements municipaux ; 

 L'agrandissement s'applique tant à l'usage qu'au bâtiment occupé par l’usage 
dérogatoire ; 

 L'agrandissement permis ne doit se faire que sur un terrain qui était la 
propriété en titre enregistrée du ou des propriétaires du bâtiment à la date 
d'entrée en vigueur du règlement rendant l'usage dérogatoire et ne pas servir 
à d'autres fins que celles auxquelles le bâtiment était affecté à cette même 
date ; 

 Aucun permis pour l'agrandissement d'un usage dérogatoire ne pourra être 
émis après que la superficie d'agrandissement de cinquante pour cent  (50%) 
de l'implantation existante au moment de l'entrée en vigueur du règlement 
aura été atteinte. 

15.1.6 Agrandissement d'un bâtiment dérogatoire 

Un bâtiment dont la construction est dérogatoire peut être agrandi en respectant les 
dispositions du règlement de construction 528-2012 et du présent règlement. 

Un bâtiment dont l'implantation est dérogatoire peut être agrandi en autant que cet 
agrandissement ne rend pas la construction plus dérogatoire au niveau des marges 
avants, arrières et latérales. 

De plus, le bâtiment peut être agrandi en hauteur pour comprendre la totalité de la 
superficie d'implantation lorsque la réglementation de la zone le permet. 

Nonobstant, toutes autres dispositions contraires du présent règlement, les 
constructions existantes ou prévues sur un terrain possédant des droits acquis en 
vertu du présent article peuvent augmenter le pourcentage d'occupation maximale   du 
terrain jusqu'à trente pour cent (30%) de l'aire du terrain. 

15.1.7 Construction sur terrain dérogatoire 

Le propriétaire d'un ou de plusieurs terrains cadastrés conformément à l'article 2175 
du Code civil ou en vertu des articles 256.1, 256.2 et 256.3 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, peut obtenir un permis de construction même si ces 
terrains sont inférieurs en dimensions aux normes stipulées à l'intérieur du règlement 
de lotissement 527-2012 pourvu que les normes prévues dans la zone soient 
respectées. 

 

15.1.8 Fin de l'usage dérogatoire 

Un usage dérogatoire protégé par droit acquis cesse si cet usage a été abandonné, 
a cessé ou a été interrompu pour une période supérieure à vingt-quatre (24) mois.  
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Toutefois, un bâtiment dérogatoire qui aurait été modifié de façon à le rendre 
conforme au présent règlement ne peut être utilisé à nouveau de manière 
dérogatoire. 

De même, un terrain ou un usage qui aurait été modifié pour le rendre conforme 
au présent règlement ne peut être utilisé à nouveau de manière dérogatoire. 

 
 

CHAPITRE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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Liste des annexes 

 
ANNEXE A : Plan de zonage ANNEXE B : 

Zones de contraintes 

ANNEXE C : Les paramètres de calcul des distances séparatrices relatives aux installations d’élevage 

TABLEAU 1 : Paramètre A(1) : Nombre d’unités animales (U.A.) 

TABLEAU 2 : Paramètre B : Distances de base 

TABLEAU 3 : Paramètre C : Coefficient d’odeur par groupe ou catégorie 
d’animaux 

TABLEAU 4 : Paramètre D : Type de fumier 

TABLEAU 5 : Paramètre E : Type de projet (Nouveau projet ou augmentation du nombre 
d’U.A.) 

TABLEAU 6 : Paramètre F : Facteurs d’atténuation (F = F1 x F2) 

TABLEAU 7 : Paramètre G : Facteur d’usage 

TABLEAU 8 : Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme 

TABLEAU 9 : Distances séparatrices relatives aux lieux d'entreposage des lisiers 
situés à plus de 150 mètres d'une installation d'élevage 

TABLEAU 10 : Normes de localisation maximales pour une installation d’élevage ou un 
ensemble d’installations d’élevage ou une structure d’entreposage des engrais de ferme 
situés à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage, en regard d’une maison d’habitation, 
d’un immeuble protégé exposé aux vents d’été  



Annexes  Règlement de zonage #526-2012 
 

  184 

 

ANNEXE C : LES PARAMÈTRES DE CALCUL DES DISTANCES 

SÉPARATRICES RELATIVES AUX 

INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE 

TABLEAU 1 : Paramètre A(1) : Nombre d’unités animales (U.A.) 

 

Groupe ou catégories d’animaux 
Nombre d’animaux équivalents à une 

unité animale 

Vache, taureau, cheval 1 

Veau d’un poids de 225 à 500 kg chacun 2 

Veau d’un poids inférieur à 225 kg chacun 5 

Porcs d’élevage d’un poids de 20 à 100 kg chacun 5 

Truies et les porcelets non sevrés dans l’année 4 

Porcelets d’un poids inférieur à 20 kg chacun 25 

Poules ou coqs 125 (2) 

Poulets à griller 250 (2) 

Poulette en croissance 250 (2) 

Dindes à griller d’un poids de 13 kg chacune 50 

Dindes à griller d’un poids de 8,5 à 10 kg chacune 75 

Dindes à griller d’un poids de 5 à 5,5 kg chacune 100 

Cailles 1 500 

Faisans 300 

Moutons et agneaux de l’année 4 

Chèvres et chevreaux de l’année 6 

Lapins femelles (excluant les mâles et les petits) 40 

Renards femelles (excluant les mâles et les petits) 40 

Visons femelles (excluant les mâles et les petits) 100 

  Source : Tableau de la directive relative à la détermination des distances séparatrices relatives à la 
     gestion des odeurs en milieu agricole. 

 
(1) Lorsqu’un poids est indiqué au présent tableau, il s’agit du poids de l’animal à la fin de la période d’élevage. 

Pour toute autre espèce d’animaux, un animal d’un poids égal ou supérieur à 500 kilogrammes ou un 
groupe d’animaux de cette espèce dont le poids total est de 500 kg équivaut à une unité animale (u.a.). 

 
(2) Le nombre d’unité animal est conditionné selon les dispositions du chapitre 6.  
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TABLEAU 2 : Paramètre B : Distances de base 

 

 m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

1 86 51 297 101 368 151 417 201 456 251 489 301 518 351 544 401 567 451 588 

2 107 52 299 102 369 152 418 202 457 252 490 302 518 352 544 402 567 452 588 

3 122 53 300 103 370 153 419 203 458 253 490 303 519 353 544 403 568 453 589 

4 133 54 302 104 371 154 420 204 458 254 491 304 520 354 545 404 568 454 589 

5 143 55 304 105 372 155 421 205 459 255 492 305 520 355 545 405 568 455 590 

6 152 56 306 106 373 156 421 206 460 256 492 306 521 356 546 406 569 456 590 

7 159 57 307 107 374 157 422 207 461 257 493 307 521 357 546 407 569 457 590 

8 166 58 309 108 375 158 423 208 461 258 493 308 522 358 547 408 570 458 591 

9 172 59 311 109 377 159 424 209 462 259 494 309 522 359 547 409 570 459 591 

10 178 60 312 110 378 160 425 210 463 260 495 310 523 360 548 410 571 460 592 

11 183 61 314 111 379 161 426 211 463 261 495 311 523 361 548 411 571 461 592 

12 188 62 315 112 380 162 426 212 464 262 496 312 524 362 549 412 572 462 592 

13 193 63 317 113 381 163 427 213 465 263 496 313 524 363 549 413 572 463 593 

14 198 64 319 114 382 164 428 214 465 264 497 314 525 364 550 414 572 464 593 

15 202 65 320 115 383 165 429 215 466 265 498 315 525 365 550 415 573 465 594 

16 206 66 322 116 384 166 430 216 467 266 498 316 526 366 551 416 573 466 594 

17 210 67 323 117 385 167 431 217 467 267 499 317 526 367 551 417 574 467 594 

18 214 68 325 118 386 168 431 218 468 268 499 318 527 368 552 418 574 468 595 

19 218 69 326 119 387 169 432 219 469 269 500 319 527 369 552 419 575 469 595 

20 221 70 328 120 388 170 433 220 469 270 501 320 528 370 553 420 575 470 596 

21 225 71 329 121 389 171 434 221 470 271 501 321 528 371 553 421 575 471 596 

22 228 72 331 122 390 172 435 222 471 272 502 322 529 372 554 422 576 472 596 

23 231 73 332 123 391 173 435 223 471 273 502 323 530 373 554 423 576 473 597 

24 234 74 333 124 392 174 436 224 472 274 503 324 530 374 554 424 577 474 597 

25 237 75 335 125 393 175 437 225 473 275 503 325 531 375 555 425 577 475 598 

26 240 76 336 126 394 176 438 226 473 276 504 326 531 376 555 426 578 476 598 

27 243 77 338 127 395 177 438 227 474 277 505 327 532 377 556 427 578 477 598 

28 246 78 339 128 396 178 439 228 475 278 505 328 532 378 556 428 578 478 599 

29 249 79 340 129 397 179 440 229 475 279 506 329 533 379 557 429 579 479 599 

30 251 80 342 130 398 180 441 230 476 280 506 330 533 380 557 430 579 480 600 

31 254 81 343 131 399 181 442 231 477 281 507 331 534 381 558 431 580 481 600 

32 256 82 344 132 400 182 442 232 477 282 507 332 534 382 558 432 580 482 600 

33 259 83 346 133 401 183 443 233 478 283 508 333 535 383 559 433 581 483 601 

34 261 84 347 134 402 184 444 234 479 284 509 334 535 384 559 434 581 484 601 

35 264 85 348 135 403 185 445 235 479 285 509 335 536 385 560 435 581 485 602 

36 266 86 350 136 404 186 445 236 480 286 510 336 536 386 560 436 582 486 602 

37 268 87 351 137 405 187 446 237 481 287 510 337 537 387 560 437 582 487 602 

38 271 88 352 138 406 188 447 238 481 288 511 338 537 388 561 438 583 488 603 

39 273 89 353 139 406 189 448 239 482 289 511 339 538 389 561 439 583 489 603 
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 m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

40 275 90 355 140 407 190 448 240 482 290 512 340 538 390 562 440 583 490 604 

41 277 91 356 141 408 191 449 241 483 291 512 341 539 391 562 441 584 491 604 

42 279 92 357 142 409 192 450 242 484 292 513 342 539 392 563 442 584 492 604 

43 281 93 358 143 410 193 451 243 484 293 514 343 540 393 563 443 585 493 605 

44 283 94 359 144 411 194 451 244 485 294 514 344 540 394 564 444 585 494 605 

45 285 95 361 145 412 195 452 245 486 295 515 345 541 395 564 445 586 495 605 

46 287 96 362 146 413 196 453 246 486 296 515 346 541 396 564 446 586 496 606 

47 289 97 363 147 414 197 453 247 487 297 516 347 542 397 565 447 586 497 606 

48 291 98 364 148 415 198 454 248 487 298 516 348 542 398 565 448 587 498 607 

49 293 99 365 149 415 199 455 249 488 299 517 349 543 399 566 449 587 499 607 

50 295 100 367 150 416 200 456 250 489 300 517 350 543 400 566 450 588 500 607 

501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 

502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 

503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 

504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 

505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 

506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 706 856 719 906 732 956 744 

507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 745 

508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 

509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 

510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 

511 612 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 746 

512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 721 912 733 962 746 

513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 

514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 

515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 747 

516 613 566 631 616 648 666 665 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 

517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 709 867 722 917 735 967 747 

518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 

519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 

520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 

521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 

522 616 572 634 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 

523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 

524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 

525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 

526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 

527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 

528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 

529 618 579 636 629 653 679 669 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 

530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 

531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 
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532 619 582 637 632 654 682 669 732 685 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 

533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 

534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 

535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 727 935 739 985 751 

536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 836 714 886 727 936 739 986 752 

537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 

538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 701 838 714 888 727 938 740 988 752 

539 622 589 639 639 656 689 672 739 687 789 701 839 714 889 728 939 740 989 752 

540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 753 

541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 701 841 715 891 728 941 741 991 753 

542 623 592 640 642 657 692 673 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 

543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 716 893 729 943 741 993 753 

544 624 594 641 644 658 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 

545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 

546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 

547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 

548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 

549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 

550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 

1001 755 1051 767 1101 778 1151 789 1201 800 1251 810 1301 820 1351 830 1401 839 1451 848 

1002 755 1052 767 1102 778 1152 789 1202 800 1252 810 1302 820 1352 830 1402 839 1452 849 

1003 756 1053 767 1103 778 1153 789 1203 800 1253 810 1303 820 1353 830 1403 840 1453 849 

1004 756 1054 767 1104 779 1154 790 1204 800 1254 810 1304 820 1354 830 1404 840 1454 849 

1005 756 1055 768 1105 779 1155 790 1205 800 1255 811 1305 821 1355 830 1405 840 1455 849 

1006 756 1056 768 1106 779 1156 790 1206 801 1256 811 1306 821 1356 831 1406 840 1456 849 

1007 757 1057 768 1107 779 1157 790 1207 801 1257 811 1307 821 1357 831 1407 840 1457 850 

1008 757 1058 768 1108 780 1158 790 1208 801 1258 811 1308 821 1358 831 1408 840 1458 850 

1009 757 1059 769 1109 780 1159 791 1209 801 1259 811 1309 821 1359 831 1409 841 1459 850 

1010 757 1060 769 1110 780 1160 791 1210 801 1260 812 1310 822 1360 831 1410 841 1460 850 

1011 757 1061 769 1111 780 1161 791 1211 802 1261 812 1311 822 1361 832 1411 841 1461 850 

1012 758 1062 769 1112 780 1162 791 1212 802 1262 812 1312 822 1362 832 1412 841 1462 850 

1013 758 1063 770 1113 781 1163 792 1213 802 1263 812 1313 822 1363 832 1413 841 1463 851 

1014 758 1064 770 1114 781 1164 792 1214 802 1264 812 1314 822 1364 832 1414 842 1464 851 

1015 758 1065 770 1115 781 1165 792 1215 802 1265 813 1315 823 1365 832 1415 842 1465 851 

1016 759 1066 770 1116 781 1166 792 1216 803 1266 813 1316 823 1366 833 1416 842 1466 851 

1017 759 1067 770 1117 782 1167 792 1217 803 1267 813 1317 823 1367 833 1417 842 1467 851 

1018 759 1068 771 1118 782 1168 793 1218 803 1268 813 1318 823 1368 833 1418 842 1468 852 

1019 759 1069 771 1119 782 1169 793 1219 803 1269 813 1319 823 1369 833 1419 843 1469 852 

1020 760 1070 771 1120 782 1170 793 1220 804 1270 814 1320 824 1370 833 1420 843 1470 852 

1021 760 1071 771 1121 782 1171 793 1221 804 1271 814 1321 824 1371 833 1421 843 1471 852 

1022 760 1072 772 1122 783 1172 793 1222 804 1272 814 1322 824 1372 834 1422 843 1472 852 

1023 760 1073 772 1123 783 1173 794 1223 804 1273 814 1323 824 1373 834 1423 843 1473 852 
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1024 761  1074 772 1124 783 1174 794 1224 804 1274 814 1324 824 1374 834 1424 843 1474 853 

1025 761  1075 772 1125 783 1175 794 1225 805 1275 815 1325 825 1375 834 1425 844 1475 853 

1026 761  1076 772 1126 784 1176 794 1226 805 1276 815 1326 825 1376 834 1426 844 1476 853 

1027 761  1077 773 1127 784 1177 795 1227 805 1277 815 1327 825 1377 835 1427 844 1477 853 

1028 761  1078 773 1128 784 1178 795 1228 805 1278 815 1328 825 1378 835 1428 844 1478 853 

1029 762  1079 773 1129 784 1179 795 1229 805 1279 815 1329 825 1379 835 1429 844 1479 854 

1030 762  1080 773 1130 784 1180 795 1230 806 1280 816 1330 826 1380 835 1430 845 1480 854 

1031 762  1081 774 1131 785 1181 795 1231 806 1281 816 1331 826 1381 835 1431 845 1481 854 

1032 762  1082 774 1132 785 1182 796 1232 806 1282 816 1332 826 1382 836 1432 845 1482 854 

1033 763  1083 774 1133 785 1183 796 1233 806 1283 816 1333 826 1383 836 1433 845 1483 854 

1034 763  1084 774 1134 785 1184 796 1234 806 1284 816 1334 826 1384 836 1434 845 1484 854 

1035 763  1085 774 1135 785 1185 796 1235 807 1285 817 1335 827 1385 836 1435 845 1485 855 

1036 763  1086 775 1136 786 1186 796 1236 807 1286 817 1336 827 1386 836 1436 846 1486 855 

1037 764  1087 775 1137 786 1187 797 1237 807 1287 817 1337 827 1387 837 1437 846 1487 855 

1038 764  1088 775 1138 786 1188 797 1238 807 1288 817 1338 827 1388 837 1438 846 1488 855 

1039 764  1089 775 1139 786 1189 797 1239 807 1289 817 1339 827 1389 837 1439 846 1489 855 

1040 764  1090 776 1140 787 1190 797 1240 808 1290 818 1340 828 1390 837 1440 846 1490 856 

1041 764  1091 776 1141 787 1191 797 1241 808 1291 818 1341 828 1391 837 1441 847 1491 856 

1042 765  1092 776 1142 787 1192 798 1242 808 1292 818 1342 828 1392 837 1442 847 1492 856 

1043 765  1093 776 1143 787 1193 798 1243 808 1293 818 1343 828 1393 838 1443 847 1493 856 

1044 765  1094 776 1144 787 1194 798 1244 808 1294 818 1344 828 1394 838 1444 847 1494 856 

1045 765  1095 777 1145 788 1195 798 1245 809 1295 819 1345 828 1395 838 1445 847 1495 856 

1046 766  1096 777 1146 788 1196 799 1246 809 1296 819 1346 829 1396 838 1446 848 1496 857 

1047 766  1097 777 1147 788 1197 799 1247 809 1297 819 1347 829 1397 838 1447 848 1497 857 

1048 766  1098 777 1148 788 1198 799 1248 809 1298 819 1348 829 1398 839 1448 848 1498 857 

1049 766  1099 778 1149 789 1199 799 1249 809 1299 819 1349 829 1399 839 1449 848 1499 857 

1050 767  1100 778 1150 789 1200 799 1250 810 1300 820 1350 829 1400 839 1450 848 1500 857 

1501 857  1551 866 1601 875 1651 884 1701 892 1751 900 1801 908 1851 916 1901 923 1951 931 

1502 858  1552 867 1602 875 1652 884 1702 892 1752 900 1802 908 1852 916 1902 924 1952 931 

1503 858  1553 867 1603 875 1653 884 1703 892 1753 900 1803 908 1853 916 1903 924 1953 931 

1504 858  1554 867 1604 876 1654 884 1704 892 1754 900 1804 908 1854 916 1904 924 1954 931 

1505 858  1555 867 1605 876 1655 884 1705 892 1755 901 1805 909 1855 916 1905 924 1955 932 

1506 858  1556 867 1606 876 1656 884 1706 893 1756 901 1806 909 1856 917 1906 924 1956 932 

1507 859  1557 867 1607 876 1657 885 1707 893 1757 901 1807 909 1857 917 1907 924 1957 932 

1508 859  1558 868 1608 876 1658 885 1708 893 1758 901 1808 909 1858 917 1908 925 1958 932 

1509 859  1559 868 1609 876 1659 885 1709 893 1759 901 1809 909 1859 917 1909 925 1959 932 

1510 859  1560 868 1610 877 1660 885 1710 893 1760 901 1810 909 1860 917 1910 925 1960 932 

1511 859  1561 868 1611 877 1661 885 1711 893 1761 902 1811 910 1861 917 1911 925 1961 933 

1512 859  1562 868 1612 877 1662 885 1712 894 1762 902 1812 910 1862 917 1912 925 1962 933 

1513 860  1563 868 1613 877 1663 886 1713 894 1763 902 1813 910 1863 918 1913 925 1963 933 

1514 860  1564 869 1614 877 1664 886 1714 894 1764 902 1814 910 1864 918 1914 925 1964 933 

1515 860  1565 869 1615 877 1665 886 1715 894 1765 902 1815 910 1865 918 1915 926 1965 933 
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1516 860 1566 869 1616 878 1666 886 1716 894 1766 902 1816 910 1866 918 1916 926 1966 933 

1517 860 1567 869 1617 878 1667 886 1717 894 1767 903 1817 910 1867 918 1917 926 1967 933 

1518 861 1568 869 1618 878 1668 886 1718 895 1768 903 1818 911 1868 918 1918 926 1968 934 

1519 861 1569 870 1619 878 1669 887 1719 895 1769 903 1819 911 1869 919 1919 926 1969 934 

1520 861 1570 870 1620 878 1670 887 1720 895 1770 903 1820 911 1870 919 1920 926 1970 934 

1521 861 1571 870 1621 878 1671 887 1721 895 1771 903 1821 911 1871 919 1921 927 1971 934 

1522 861 1572 870 1622 879 1672 887 1722 895 1772 903 1822 911 1872 919 1922 927 1972 934 

1523 861 1573 870 1623 879 1673 887 1723 895 1773 904 1823 911 1873 919 1923 927 1973 934 

1524 862 1574 870 1624 879 1674 887 1724 896 1774 904 1824 912 1874 919 1924 927 1974 934 

1525 862 1575 871 1625 879 1675 888 1725 896 1775 904 1825 912 1875 919 1925 927 1975 935 

1526 862 1576 871 1626 879 1676 888 1726 896 1776 904 1826 912 1876 920 1926 927 1976 935 

1527 862 1577 871 1627 879 1677 888 1727 896 1777 904 1827 912 1877 920 1927 927 1977 935 

1528 862 1578 871 1628 880 1678 888 1728 896 1778 904 1828 912 1878 920 1928 928 1978 935 

1529 862 1579 871 1629 880 1679 888 1729 896 1779 904 1829 912 1879 920 1929 928 1979 935 

1530 863 1580 871 1630 880 1680 888 1730 897 1780 905 1830 913 1880 920 1930 928 1980 935 

1531 863 1581 872 1631 880 1681 889 1731 897 1781 905 1831 913 1881 920 1931 928 1981 936 

1532 863 1582 872 1632 880 1682 889 1732 897 1782 905 1832 913 1882 921 1932 928 1982 936 

1533 863 1583 872 1633 880 1683 889 1733 897 1783 905 1833 913 1883 921 1933 928 1983 936 

1534 863 1584 872 1634 881 1684 889 1734 897 1784 905 1834 913 1884 921 1934 928 1984 936 

1535 864 1585 872 1635 881 1685 889 1735 897 1785 905 1835 913 1885 921 1935 929 1985 936 

1536 864 1586 872 1636 881 1686 889 1736 898 1786 906 1836 913 1886 921 1936 929 1986 936 

1537 864 1587 873 1637 881 1687 890 1737 898 1787 906 1837 914 1887 921 1937 929 1987 936 

1538 864 1588 873 1638 881 1688 890 1738 898 1788 906 1838 914 1888 921 1938 929 1988 937 

1539 864 1589 873 1639 881 1689 890 1739 898 1789 906 1839 914 1889 922 1939 929 1989 937 

1540 864 1590 873 1640 882 1690 890 1740 898 1790 906 1840 914 1890 922 1940 929 1990 937 

1541 865 1591 873 1641 882 1691 890 1741 898 1791 906 1841 914 1891 922 1941 930 1991 937 

1542 865 1592 873 1642 882 1692 890 1742 899 1792 907 1842 914 1892 922 1942 930 1992 937 

1543 865 1593 874 1643 882 1693 891 1743 899 1793 907 1843 915 1893 922 1943 930 1993 937 

1544 865 1594 874 1644 882 1694 891 1744 899 1794 907 1844 915 1894 922 1944 930 1994 937 

1545 865 1595 874 1645 883 1695 891 1745 899 1795 907 1845 915 1895 923 1945 930 1995 938 

1546 865 1596 874 1646 883 1696 891 1746 899 1796 907 1846 915 1896 923 1946 930 1996 938 

1547 866 1597 874 1647 883 1697 891 1747 899 1797 907 1847 915 1897 923 1947 930 1997 938 

1548 866 1598 875 1648 883 1698 891 1748 899 1798 907 1848 915 1898 923 1948 931 1998 938 

1549 866 1599 875 1649 883 1699 891 1749 900 1799 908 1849 915 1899 923 1949 931 1999 938 

1550 866 1600 875 1650 883 1700 892 1750 900 1800 908 1850 916 1900 923 1950 931 2000 938 

2001 938 2051 946 2101 953 2151 960 2201 967 2251 974 2301 981 2351 987 2401 994 2451 1000 

2002 939 2052 946 2102 953 2152 960 2202 967 2252 974 2302 981 2352 987 2402 994 2452 1000 

2003 939 2053 946 2103 953 2153 960 2203 967 2253 974 2303 981 2353 987 2403 994 2453 1000 

2004 939 2054 946 2104 953 2154 960 2204 967 2254 974 2304 981 2354 988 2404 994 2454 1001 

2005 939 2055 946 2105 953 2155 961 2205 967 2255 974 2305 981 2355 988 2405 994 2455 1001 

2006 939 2056 946 2106 954 2156 961 2206 968 2256 974 2306 981 2356 988 2406 994 2456 1001 

2007 939 2057 947 2107 954 2157 961 2207 968 2257 975 2307 981 2357 988 2407 994 2457 1001 
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2008 939 2058 947 2108 954 2158 961 2208 968 2258 975 2308 981 2358 988 2408 995 2458 1001 

2009 940 2059 947 2109 954 2159 961 2209 968 2259 975 2309 982 2359 988 2409 995 2459 1001 

2010 940 2060 947 2110 954 2160 961 2210 968 2260 975 2310 982 2360 988 2410 995 2460 1001 

2011 940 2061 947 2111 954 2161 961 2211 968 2261 975 2311 982 2361 988 2411 995 2461 1001 

2012 940 2062 947 2112 954 2162 962 2212 968 2262 975 2312 982 2362 989 2412 995 2462 1002 

2013 940 2063 947 2113 955 2163 962 2213 969 2263 975 2313 982 2363 989 2413 995 2463 1002 

2014 940 2064 948 2114 955 2164 962 2214 969 2264 976 2314 982 2364 989 2414 995 2464 1002 

2015 941 2065 948 2115 955 2165 962 2215 969 2265 976 2315 982 2365 989 2415 995 2465 1002 

2016 941 2066 948 2116 955 2166 962 2216 969 2266 976 2316 983 2366 989 2416 996 2466 1002 

2017 941 2067 948 2117 955 2167 962 2217 969 2267 976 2317 983 2367 989 2417 996 2467 1002 

2018 941 2068 948 2118 955 2168 962 2218 969 2268 976 2318 983 2368 989 2418 996 2468 1002 

2019 941 2069 948 2119 955 2169 962 2219 969 2269 976 2319 983 2369 990 2419 996 2469 1002 

2020 941 2070 948 2120 956 2170 963 2220 970 2270 976 2320 983 2370 990 2420 996 2470 1003 

2021 941 2071 949 2121 956 2171 963 2221 970 2271 976 2321 983 2371 990 2421 996 2471 1003 

2022 942 2072 949 2122 956 2172 963 2222 970 2272 977 2322 983 2372 990 2422 996 2472 1003 

2023 942 2073 949 2123 956 2173 963 2223 970 2273 977 2323 983 2373 990 2423 997 2473 1003 

2024 942 2074 949 2124 956 2174 963 2224 970 2274 977 2324 984 2374 990 2424 997 2474 1003 

2025 942 2075 949 2125 956 2175 963 2225 970 2275 977 2325 984 2375 990 2425 997 2475 1003 

2026 942 2076 949 2126 956 2176 963 2226 970 2276 977 2326 984 2376 990 2426 997 2476 1003 

2027 942 2077 949 2127 957 2177 964 2227 971 2277 977 2327 984 2377 991 2427 997 2477 1003 

2028 942 2078 950 2128 957 2178 964 2228 971 2278 977 2328 984 2378 991 2428 997 2478 1004 

2029 943 2079 950 2129 957 2179 964 2229 971 2279 978 2329 984 2379 991 2429 997 2479 1004 

2030 943 2080 950 2130 957 2180 964 2230 971 2280 978 2330 984 2380 991 2430 997 2480 1004 

2031 943 2081 950 2131 957 2181 964 2231 971 2281 978 2331 985 2381 991 2431 998 2481 1004 

2032 943 2082 950 2132 957 2182 964 2232 971 2282 978 2332 985 2382 991 2432 998 2482 1004 

2033 943 2083 950 2133 957 2183 964 2233 971 2283 978 2333 985 2383 991 2433 998 2483 1004 

2034 943 2084 951 2134 958 2184 965 2234 971 2284 978 2334 985 2384 991 2434 998 2484 1004 

2035 943 2085 951 2135 958 2185 965 2235 972 2285 978 2335 985 2385 992 2435 998 2485 1004 

2036 944 2086 951 2136 958 2186 965 2236 972 2286 978 2336 985 2386 992 2436 998 2486 1005 

2037 944 2087 951 2137 958 2187 965 2237 972 2287 979 2337 985 2387 992 2437 998 2487 1005 

2038 944 2088 951 2138 958 2188 965 2238 972 2288 979 2338 985 2388 992 2438 998 2488 1005 

2039 944 2089 951 2139 958 2189 965 2239 972 2289 979 2339 986 2389 992 2439 999 2489 1005 

2040 944 2090 951 2140 958 2190 965 2240 972 2290 979 2340 986 2390 992 2440 999 2490 1005 

2041 944 2091 952 2141 959 2191 966 2241 972 2291 979 2341 986 2391 992 2441 999 2491 1005 

2042 944 2092 952 2142 959 2192 966 2242 973 2292 979 2342 986 2392 993 2442 999 2492 1005 

2043 945 2093 952 2143 959 2193 966 2243 973 2293 979 2343 986 2393 993 2443 999 2493 1005 

2044 945 2094 952 2144 959 2194 966 2244 973 2294 980 2344 986 2394 993 2444 999 2494 1006 

2045 945 2095 952 2145 959 2195 966 2245 973 2295 980 2345 986 2395 993 2445 999 2495 1006 

2046 945 2096 952 2146 959 2196 966 2246 973 2296 980 2346 986 2396 993 2446 999 2496 1006 

2047 945 2097 952 2147 959 2197 966 2247 973 2297 980 2347 987 2397 993 2447 1000 2497 1006 

2048 945 2098 952 2148 960 2198 967 2248 973 2298 980 2348 987 2398 993 2448 1000 2498 1006 

2049 945 2099 953 2149 960 2199 967 2249 973 2299 980 2349 987 2399 993 2449 1000 2499 1006 

 m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

2050 946 2100 953 2150 960 2200 967 2250 974 2300 980 2350 987 2400 994 2450 1000 2500 1006 
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U.A. : Unité animale 

M : Distance en mètres 

* Source: Adapté de l’Association des ingénieurs allemands VDI 3471 
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TABLEAU 3 : Paramètre C : Coefficient d’odeur par groupe ou catégorie d’animaux 

 

Groupe ou catégorie d’animaux Paramètre C 

Bovins de boucherie 
Bâtiment fermé 
Aire d’alimentation extérieure 

 
0,7 
0,8 

Bovins laitiers 0,7 
Canards 0,7 
Chevaux 0,7 
Chèvres 0,7 
Dindons 

Bâtiment ferme 
Aire d’alimentation extérieure 

 

0,7 
0,8 

Lapins 0,8 
Moutons 0,7 
Porcs 1,0 
Poules 

Poules pondeuses en cage 
Poules pour la reproduction 
Poules à griller ou gros poulets 
Poulettes 

 

0,8 
0,8 
0,7 
0,7 

Renards 1,1 
Veaux lourds 

Veaux de lait 
Veaux de grain 

 
1,0 
0,8 

Visons 1,1 
Autres espèces animales 0,8 

 
 
 

TABLEAU 4 : Paramètre D : Type de fumier 

 

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 

Gestion solide 

Bovins de boucherie et laitiers, chevaux, moutons et chèvres 

Autres groupes ou catégories d’animaux 

 
0,6 

0,8 
Gestion liquide 

Bovins de boucherie et laitiers 

Autres groupes et catégories d’animaux 

 
0,8 

1,0 
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TABLEAU 5 : Paramètre E : Type de projet (Nouveau projet ou augmentation du nombre 
d’U.A.) 

 

Augmentation (1) 

jusqu’à... (u.a.)* 
Paramètre E 

Augmentation (1) 

jusqu’à... (u.a.) 
Paramètre E 

10 ou moins 0,50 146-150 0,69 
11-20 0.51 151-155 0,70 
21-30 052 156-160 0,71 
31-40 0,53 161-165 0,72 
41-50 0,54 166-170 0,73 
51-60 0,55 171-175 0,74 
61-70 0,56 176-180 0,75 
71-80 0,57 181-185 0,76 
81-90 0,58 186-190 0,77 

91-100 0,59 191-195 0,78 
101-105 0,60 196-200 0,79 
106-110 0,61 201-205 0,80 
111-115 0,62 206-210 0,81 
116-120 0,63 211-215 0,82 
121-125 0,64 216-220 0,83 
126-130 0,65 221-225 0,84 
131-135 0,66 226 et plus ou 1,00 
136-140 0,67 nouveau projet 1,00 
141-145 0,68   
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TABLEAU 6 : Paramètre F : Facteurs d’atténuation (F = F1 x F2) 

 

Technologie Paramètre F 

 

Toiture sur lieu d’entreposage 
Absente 
Rigide permanente 
Temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 

F1 

1,0 
0,7 
0,9 

 

Ventilation 
Naturelle et forcée avec multiples sorties d’air 

 
Forcée avec sorties d’air regroupées et sorties d’air au-dessus du toit 

 
Forcée avec sorties d’air regroupées et traitement de l’air avec laveurs d’air 
ou filtres biologiques 

F2 

1,0 
 

0,9 

 

0,8 



Autres technologies 
Les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour réduire les distances 
lorsque leur efficacité est éprouvée 

F3 

Facteur à déterminer 

lors de l’accréditation 

 

TABLEAU 7 : Paramètre G : Facteur d’usage 

 

Usage considéré Paramètre G 

Immeuble protégé 1,0 

Maison d’habitation 0,5 

Périmètre d’urbanisation 1,5 
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TABLEAU 8 : Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme 

 



 NOTES : a) La présence d’un X dans cette case signifie qu’il est permis d’épandrejusqu’à la 
limite du champ. 

 b) Le tableau ci-dessus ne s’applique pas dans le cas des parties de périmètres 
d’urbanisation non occupées. Dans ce cas, l’épandage est permis jusqu’aux limites du 
champ. 

(1) Accessoire tubulaire dont est munie une rampe d’épandage et qui permet de 
déposer le lisier directement sur le sol. 

 Distance requise de toute maison d’habitation, 
d’un périmètre d’urbanisation ou d’un immeuble 

protégé (en mètres) 

Type Mode d’épandage 15 juin au 15 août Autres temps 

LI
S

IE
R

 

 

Aéroaspersion 

(citerne) 

citerne lisier laissé 
en surface plus de 

24 heures 

 

75 
 

25 

citerne lisier incorporé 
en moins de 24 heures 

25 X 

 
Aspersion 

par rampe 25 X 

par pendillard (1) X X 

Incorporation simultanée X X 

F
U

M
IE

R
 

Frais, laissé en surface plus de 24 heures 75 X 

Frais, incorporé en moins de 24 heures X X 

Compost désodorisé X X 
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TABLEAU 9 : Distances séparatrices relatives aux lieux d'entreposage des lisiers (1) 

situés à plus de 150 mètres d'une installation d'élevage 






















































(1) Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0.8 

(2) Pour d’autres capacités d’entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une règle de proportionnalité ou les données du paramètre A 

Capacité 
d'entreposage (2) 

(m3) 

Distance séparatrice (m) 

Maison 
d'habitation 

Immeuble 
protégé 

Périmètre 
d'urbanisation 

1 000 148 295 443 

2 000 184 367 550 

3 000 208 416 624 

4 000 228 456 684 

5 000 245 489 734 

6 000 259 517 776 

7 000 272 543 815 

8 000 283 566 849 

9 000 294 588 882 

10 000 304 607 911 
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TABLEAU 10 : Normes de localisation maximales pour une installation d’élevage ou un ensemble d’installations d’élevage ou une structure 

d’entreposage des engrais de ferme situés à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage, en regard d’une maison d’habitation, d’un 
immeuble protégé exposé aux vents d’été 

 
 
 

Nature du projet 

Élevage de suidés (engraissement) Élevage de suidés (maternité) Élevage de gallinacés ou d’anatidés 
ou de dindes dans un bâtiment 

Limite 
maximale 
permise 
d’unités 
animales 

(1) 

Nombre 
total (2) 

d’unités 
animales 

Distance de 
tout  

immeuble 
protégé 

exposé ou 
d’une aire de 

protection 
(m) 

Distance 
de toute 
maison 

d’habitation 
exposée (3) 

(m) 

Limite 
maximale 
permise 
d’unités 
animales 

(1) 

Nombre 
total (2) 

d’unités 
animales 

Distance de 
tout immeuble 

protégé exposé 
ou d’une aire 
de protection 

(m) 

Distance de 
toute maison 
d’habitation 
exposée (3) (m) 

Limite 
maximale 
permise 
d’unités 
animales 

(1) 

Nombre 
total (2) 

d’unités 
animales 

Distance de 
tout immeuble 

protégé exposé 
ou d’une aire 
de protection 

(m) 

Distance 
de toute 
maison 

d’habitation 
exposée (3) 

(m) 

 

Nouvelle installation 
d’élevage ou ensemble 
d’installations d’élevage 

  

1 à 200 
201-400 
401-600 

≥601 

 

900 
1125 
1350 

2,25/ua 

 

600 
750 
900 

1,5/ua 

  

0,25 à 50 
51-75 

76-125 
126-250 
251-375 

≥376 

 

450 
675 
900 

1125 
1350 

3,6/ua 

300 
450 
600 
750 
900 

2,4/ua 

  

0,1 à 80 
81-160 

161-320 
321-480 

≥480 

 

450 
675 
900 

1125 
3/ua 

 

300 
450 
600 
750 
2/ua 

 
 

Remplacement 
Du type d’élevage 

 
 

200 

 

1 à 50 
51-100 

101-200 

 

450 
675 
900 

 

300 
450 
600 

 

200 
 

0,25 à 30 
31-60 

61-125 
126-200 

 

300 
450 
900 

1125 

 

200 
300 
600 
750 

 

480 
 

0,1 à 80 
81-160 

161-320 
321-480 

 

450 
675 
900 

1125 

 

300 
450 
600 
750 

 
 

Accroissement 

 
 

200 

 

1 à 40 
41-100 

101-200 

 

225 
450 
675 

 

150 
300 
450 

 
 

200 

 

0,25 à 30 
31-60 

61-125 
126-200 

 

300 
450 
900 

1125 

 

200 
300 
600 
750 

 
 

480 

 

0,1 à 40 
41-80 

81-160 
161-320 
321-480 

 

300 
450 
675 
900 

1125 

 

200 
300 
450 
600 
750 
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(1) Dans l’application des normes de localisation prévues à ce tableau, un projet qui excède la limite maximale d’unités animales visée à ce 
tableau doit être considérée comme un nouvel établissement de production animale. 

(2) Nombre total : la quantité d’animaux contenue dans l’installation d’élevage ou l’ensemble d’installations d’élevage d’une unité d’élevage, y 
compris les animaux qu’on prévoit ajouter. Lorsqu’on élève ou projette d’élever deux ou plusieurs types d’animaux dans une même unité 
d’élevage, on a recours aux normes de localisation qui régissent le type d’élevage qui comporte le plus grand nombre d’unités animales, sous 
réserve que ces normes ne peuvent être inférieures à celles qui s’appliquent si le nombre d’unités animales était pris séparément pour chaque 
espèce. Pour déterminer les normes de localisation qui s’appliquent, on additionne le nombre total d’unités animales et on applique le total ainsi 
obtenu au type d’élevage majoritaire en nombre d’unités animales. 

(3) Exposé : voir la terminologie applicable 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


